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Résumé
Le présent rapport fait suite à la résolution 55/210 de l’Assemblée générale par

laquelle celle-ci priait le Secrétaire général de lui présenter, à sa cinquante-sixième
session, un rapport exhaustif comportant une évaluation des progrès réalisés vers la
réalisation des objectifs de la première Décennie des Nations Unies pour
l’élimination de la pauvreté (1997-2006) et des objectifs en matière de réduction de
la pauvreté fixés pour 2015, accompagnée d’un recensement des ressources nécessai-
res et des sources de financement possibles. Par la même résolution, l’Assemblée gé-
nérale priait également le Secrétaire général d’engager des consultations avec les
États Membres et autres parties intéressées au sujet de la proposition visant à créer
un fonds mondial de solidarité pour l’élimination de la pauvreté, et de lui faire rap-
port à ce sujet.

Le rapport conclut que si des progrès ont été réalisés de manière générale en ce
qui concerne la réduction de la pauvreté, la situation est plus contrastée aux niveaux
des régions et des pays. S’agissant de l’objectif fixé pour 2015, diverses études
montrent que si, globalement, il sera effectivement atteint si la croissance en Chine et
en Inde se poursuit au même rythme dans de nombreux pays, notamment d’Afrique
subsaharienne, ce ne sera probablement pas le cas.

* A/56/150.
** La communication du présent rapport a été retardée en raison des efforts faits pour y incorporer

les informations fournies par un aussi grand nombre que possible d’institutions spécialisées et de
commissions régionales, et tenir compte de la décision adoptée par le Conseil économique et
social à sa session de fond de 2001 concernant la campagne mondiale pour l’élimination de la
pauvreté.
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Les pays qui n’ont pas progressé suffisamment en vue de la réduction de la
pauvreté et de la réalisation des autres objectifs de développement énoncés dans la
Déclaration du Millénaire devront faire en sorte d’accélérer leur croissance économi-
que et d’encourager le développement social en tenant compte des multiples aspects
de la pauvreté et veiller que la croissance bénéficie effectivement aux pauvres. Tou-
tefois, quoi que les pays en développement fassent pour mobiliser les ressources fi-
nancières intérieures, l’aide publique au développement restera pour nombre d’eux,
et en particulier pour les pays les moins avancés, une source essentielle de finance-
ment s’ils veulent véritablement pouvoir atteindre l’objectif fixé pour 2015.

Le chapitre VI du rapport présente brièvement les points de vue et les proposi-
tions concernant la création d’un fonds mondial de solidarité pour l’élimination de la
pauvreté, comme demandé par le Secrétaire général dans la note verbale qu’il a
adressée à tous les États Membres et autres parties concernées. L’accueil réservé à
cette proposition est largement favorable.

En conclusion, le rapport présente un certain nombre de recommandations
quant aux mesures à prendre pour atteindre les objectifs fixés pour 2015. L’annexe II
présente brièvement la coordination engagée au niveau intergouvernemental ainsi
que les activités menées par le système des Nations Unies à l’appui des efforts dé-
ployés par les divers pays pour éliminer la pauvreté.
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I. Progrès réalisés en vue
de l’élimination de la pauvreté

1. Dans la Déclaration adoptée en septembre 2000
(A/RES/55/2, par. 19), le Sommet du Millénaire a réaf-
firmé l’objectif de réduire de moitié, d’ici à 2015, la
proportion de la population mondiale dont le revenu est
inférieur à 1 dollar des États-Unis par jour. La Décla-
ration fixe un objectif temporel important dans le cadre
de la première Décennie des Nations Unies pour
l’élimination de la pauvreté et établit une référence
pour mesurer l’impact des efforts déployés. La Décla-
ration du Millénaire a fixé également d’autres calen-
driers pour ce qui est de la réduction de divers aspects
de la pauvreté.

2. La présente section du rapport doit être lue
concurremment avec le rapport détaillé du Secrétaire
général sur la mise en oeuvre des résultats du Sommet
mondial pour le développement social (A/AC.253/13-
E/CN.5/2000/2) qui fait le point des progrès enregistrés
par les pays, le rapport du Secrétaire général sur les
orientations et les points de repère concernant
l’application de la Déclaration du Millénaire, qui traite
des objectifs de développement, et le rapport du Se-
crétaire général sur l’application des résultats du Som-
met mondial sur le développement social et de la vingt-
quatrième session extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale (A/56/140), qui présente une vue d’ensemble des
mesures de suivi prises par les organes intergouverne-
mentaux et le système des Nations Unies.

Tendances mondiales et régionales
en matière de réduction de la pauvreté

3. D’après les données les plus récentes publiées par
la Banque mondiale, l’extrême pauvreté a légèrement
diminué dans les pays en développement au cours des
années 90. Entre 1990 et 1998, la part de la population
dont le revenu était inférieur à 1 dollar par jour est pas-
sée de 29 % à 23,4  % et on comptait en 1998 environ
100 millions de pauvres de moins qu’en 1990 (ta-
bleau 1). Toutefois, ces statistiques globales reflètent
en grande partie les taux de croissance élevés de pays
qui comptent un grand nombre de pauvres, notamment
de la Chine dont le PIB par habitant a augmenté de 9 %
par an au cours de la période considérée, et dont les
pauvres représentaient en 1998 moins d’un cinquième
de l’ensemble des pauvres dans le monde, contre envi-
ron un quart en 1990.

4. Ces statistiques mondiales cachent souvent
d’importantes variations régionales. C’est en Asie de
l’Est que la pauvreté a diminué le plus rapidement au
cours des années 90, en raison de la forte réduction
observée en Chine. En Asie du Sud, la proportion de la
population vivant sous le seuil de pauvreté a diminué
légèrement tout au long de la décennie mais le nombre
absolu de pauvres n’a pas baissé. En Amérique latine,
le nombre de pauvres a diminué, aussi bien en pour-
centage de la population totale qu’en valeur absolue
entre 1990 et 1998. En Afrique subsaharienne en re-
vanche, du fait de la faiblesse de la croissance, le nom-
bre de pauvres a augmenté aussi bien en proportion
qu’en nombre total au cours des années 90.

5. L’Afrique est désormais la région où l’on compte
le pourcentage le plus élevé de personnes dont le reve-
nu est inférieur à 1 dollar par jour. Au Moyen-Orient et
en Afrique du Nord, la proportion de personnes vivant
avec moins de 1 dollar par jour a légèrement diminué,
tandis que dans les pays en transition, la pauvreté a très
fortement augmenté au cours des années 90.

Progrès réalisés dans certains pays

6. Le rapport de la Banque mondiale intitulé
« Poverty Trends and Voices of the Poor 2001 », qui est
le quatrième de la série, fait le point des progrès ré-
cemment réalisés dans certains pays en matière de ré-
duction de la pauvreté sur la base de données tirées
principalement d’enquêtes fondées sur les seuils natio-
naux de pauvreté, et non sur un niveau de revenus de
1 dollar par jour1. En Asie de l’Est, le vif recul de la
pauvreté en Chine au cours des années 90 s’est accom-
pagné d’une aggravation des inégalités de revenus en-
tre les provinces de l’ouest, plutôt rurales, et de l’est du
pays, davantage industrialisées, ce qui a probablement
constitué un frein à la diminution du taux global de
pauvreté pour le pays. Dans d’autres régions d’Asie de
l’Est, la pauvreté s’est accentuée à la suite de la crise
financière de 1997-1998. Par exemple, en Indonésie,
elle a été multipliée par deux mais certains signes
montrent qu’elle a sensiblement reculé depuis le début
de 1999. En République de Corée, la part de la popula-
tion urbaine vivant dans la pauvreté était passée de
8,6 % à 15,7 % à la fin de 1998. En Thaïlande, la pau-
vreté n’a pas augmenté aussi rapidement que l’on au-
rait pu s’y attendre à la suite de la crise financière, et
c’est la classe moyenne des villes qui a le plus souffert
de la récession de l’économie. Au Viet Nam, le taux
d’incidence de la pauvreté est tombé de 58 % en 1993 à
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37 % en 1998, principalement du fait de la diversifica-
tion de l’agriculture et de la croissance économique.
Au Cambodge, il est revenu de 39 % en 1993/94 à
36 % en 1997, mais le seuil a été moins marqué dans
les zones rurales que dans les zones urbaines.

7. En Asie du Sud, les données recueillies à
l’occasion d’enquêtes auprès des ménages montrent
que la consommation moyenne a légèrement augmenté
dans les zones rurales, ce qui s’explique par le faible
taux de croissance de l’agriculture, et que la pauvreté a
diminué plus rapidement dans les zones urbaines que
dans les zones rurales. Au Bangladesh, la croissance
régulière de l’économie s’est traduite par une réduction
du taux d’incidence de la pauvreté pendant les an-
nées 90, qui a été cependant plus rapide dans les zones
urbaines que dans les zones rurales où le chômage était
plus élevé et l’augmentation des salaires plus lente. Le
rythme de réduction de la pauvreté s’est ralenti au Pa-
kistan, et au Sri Lanka les progrès n’ont été que très
lents en dépit d’une croissance satisfaisante du PIB.

8. En Amérique latine, les statistiques montrent que
tous les pays n’ont pas obtenu les mêmes résultats en
matière de réduction de la pauvreté au cours des an-
nées 90. Au Brésil, les pauvres ont bénéficié d’une ac-
célération de la croissance et d’une baisse de
l’inflation. On a certes enregistré un accroissement de
la pauvreté à la suite de la crise de 1997-1999, mais
cette tendance est à nouveau inversée depuis la fin de
1999 du fait d’une reprise de la croissance. En Argen-
tine, le pourcentage de la population vivant au niveau
ou en deçà du seuil national de pauvreté est passé de
40 % en 1990 à un minimum de 22 % en 1994, avant
de remonter progressivement pour atteindre 29,4 % en
1998. Au Nicaragua, si le pourcentage de la population
vivant au niveau ou en deçà du seuil de pauvreté a lé-
gèrement diminué de 1993 à 1998, revenant de 50 % à
48 %, le nombre de pauvres a, en valeur absolue, aug-
menté.

9. En Afrique subsaharienne, le Nigéria compte à lui
seul près d’un quart des pauvres de la région et, sur la
base du seuil national de pauvreté, le nombre de per-
sonnes vivant dans une pauvreté extrême a très forte-
ment augmenté pour atteindre près de 70 millions. La
pauvreté a progressé plus rapidement dans les villes
que dans les zones rurales en raison d’un exode rural
massif. En Éthiopie, les données disponibles suggèrent
que le taux de pauvreté en zones rurales a fortement
diminué à la suite des réformes mises en oeuvre au dé-
but des années 90, à la fin de la guerre civile. Si la libé-

ralisation des prix agricoles s’est traduite par une très
forte croissance des revenus en zones rurales, en zones
urbaines la pauvreté n’a pas diminué. En outre, il est
malheureusement probable que le conflit frontalier a
constitué un frein au progrès dans ce domaine. Les
données disponibles montrent que le pourcentage de la
population vivant en deçà du seuil national de pauvreté
a diminué dans les zones rurales mais a augmenté dans
les zones urbaines au Burkina Faso entre 1994 et 1998,
au Ghana entre 1988 et 1992 et en Zambie entre 1991
et 1996.

10. En Fédération de Russie, le pourcentage de la
population touchée par la pauvreté, représenté par le
seuil national de pauvreté, est passé d’environ 11 %
pendant la période soviétique à 43 % après 1996, et a
probablement encore augmenté à la suite de la crise de
1998. En République de Moldova, la situation s’est
fortement détériorée et, en un an à peine, de 1997 à
1998, le pourcentage de la population vivant en deçà
du seuil de pauvreté est passé de 35 à 46 %. Entre 1991
et 1999, le nombre de personnes occupant un emploi
rémunéré a diminué de moitié tandis que le salaire
moyen tombait à 23 % de ce qu’il était au début de la
décennie2. Au Kirghizistan, en 1997, environ 80 % des
pauvres vivaient en zones rurales.

Les autres dimensions de la pauvreté

11. Dans son Rapport mondial sur le développement
humain, 2001, le Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD) fait état de progrès en ce qui
concerne la lutte contre d’autres dimensions de la pau-
vreté3. Le nombre de personnes souffrant de sous-
alimentation dans le monde en développement a dimi-
nué de 40 millions entre 1990-1992 et 1996-1998, et
près de 80 % de la population du monde en dévelop-
pement a désormais accès à des sources d’eau propres.
En 1997, le taux net de scolarisation dans
l’enseignement primaire était supérieur à 80 % dans
plus de 70 pays, et dans 29 des 46 pays pour lesquels
on disposait de données, 80 % des enfants scolarisés
terminaient le cycle complet d’études primaires. Des
progrès ont également été enregistrés en ce qui
concerne l’égalité entre hommes et femmes : en 1997
on comptait 89 filles pour 100 garçons scolarisés dans
l’enseignement primaire et 82 filles pour 100 garçons
dans l’enseignement secondaire.

12. La mortalité maternelle est actuellement infé-
rieure à 20 pour 100 000 naissances vivantes dans
32 pays. Globalement, au cours de la période 1990-
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1999, la mortalité infantile a été réduite de plus de
10 %, revenant de 64 à 56 pour 100 000 naissances
vivantes, tandis que le taux de mortalité des moins de
5 ans a été ramené de 93 à 80 pour 1 000 naissances
vivantes au cours de la même période. Bien que l’on ne
dispose pas véritablement de données sur de longues
périodes, il semble que le taux de prévalence du
VIH/sida soit en recul dans un petit nombre de pays
tels que l’Ouganda et peut-être la Zambie. Alors qu’en
1990 moins de 25 pays avaient adopté des stratégies de
développement durable, ils étaient plus de 50 en 1997.

13. En dépit de tous ces signes encourageants, le rap-
port du PNUD montre que les gouvernements et la
communauté internationale doivent encore faire face à
d’importants problèmes. Selon les estimations, on
comptait 841 millions de personnes sous-alimentées en
1999 dans le monde en développement, et environ
1,1 milliard de personnes n’avaient toujours pas accès
à des sources d’eau propres. En ce qui concerne
l’éducation, des mesures devront être prises pour ac-
cueillir, au cours des 15 prochaines années, les
113 millions d’enfants qui terminent actuellement le
cycle d’enseignement primaire et les millions d’autres
qui ne sont pas encore en âge d’aller à l’école. En ou-
tre, dans 20 pays, les taux de scolarisation des filles
sont toujours inférieurs à ceux des garçons. Il reste en-
core d’importants progrès à réaliser en matière de
mortalité maternelle, infantile et des moins de 5 ans :
dans 21 pays, le taux officiel de mortalité maternelle
est supérieur à 500 pour 100 000 naissances vivantes;
en Afrique subsaharienne, le taux de mortalité infantile
est supérieur à 100 et celui des moins de 5 ans est supé-
rieur à 170, et les progrès en la matière ont été plus
lents que dans d’autres régions. Il faut également pren-
dre d’urgence des mesures pour lutter contre la pandé-
mie de VIH/sida qui touche à l’heure actuelle environ
36 millions de personnes.

II. Atteindre l’objectif fixé en matière
de réduction de la pauvreté

14. Il ne sera pas facile d’atteindre l’objectif fixé en
matière de pauvreté ainsi que les autres objectifs de
développement énoncés dans la Déclaration du Millé-
naire dans les délais impartis. De nombreux pays de-
vront prendre des mesures concrètes pour accélérer le
rythme de leur croissance économique et veiller à ce
que celle-ci profite aux pauvres s’ils veulent véritable-

ment espérer pouvoir atteindre l’objectif fixé pour
2015.

Projections du Programme des Nations Unies
pour le développement

15. Le PNUD a réalisé des projections afin de déter-
miner quels sont les pays susceptibles d’atteindre les
objectifs fixés en matière de pauvreté et de développe-
ment. Les résultats de ces projections, qui concernent
des pays non membres de l’OCDE, sont présentés briè-
vement au tableau 2.

16. En ce qui concerne la réduction de moitié de la
proportion de la population mondiale vivant dans la
pauvreté extrême d’ici à 2015, deux scénarios écono-
miques ont été examinés : 1) la croissance se poursuit
au même rythme et dans les mêmes conditions que
pendant les années 90, et 2) la croissance est plus lar-
gement diversifiée, c’est-à-dire qu’elle bénéficie plus
aux pauvres, au cours de la période.

17. Dans le premier scénario, les projections mon-
trent que seulement 11 pays, dont l’Inde et la Chine,
qui représentent à eux deux plus de 40 % de la popula-
tion mondiale, seraient en mesure d’atteindre l’objectif
fixé alors que 70 pays en seraient loin, ou s’en éloigne-
raient. Le second scénario, c’est-à-dire celui qui repose
sur une croissance économique bénéficiant davantage
aux pauvres, montre que 29 pays devraient être en me-
sure de réduire de moitié la proportion de leur popula-
tion vivant dans la pauvreté extrême d’ici à 2015 et que
50 pays en seraient loin ou verraient leur situation se
détériorer.

18. En ce qui concerne les autres objectifs de déve-
loppement énoncés dans la Déclaration du Millénaire,
les projections réalisées par le PNUD montrent que
nombre de pays ne les atteindront probablement pas.
Par exemple, pour ce qui est de réduire de moitié la
proportion de personnes n’ayant pas accès à l’eau po-
table, seuls 50 pays ont atteint cet objectif ou devraient
l’atteindre alors que 83 sont en retard, parfois très sen-
siblement. Pour ce qui est de réduire des trois quarts le
taux de mortalité maternelle, 62 pays devraient attein-
dre cet objectif et 83 sont en retard. Le principal pro-
blème concerne peut-être le taux de mortalité des en-
fants âgés de moins de 5 ans puisque 83 pays parais-
sent ne pas pouvoir atteindre l’objectif fixé et que dans
10 pays les taux de mortalité sont même en augmenta-
tion (tableau 2). En ce qui concerne le VIH/sida, on ne
dispose pas de suffisamment de données pour pouvoir



0147693f.doc 7

A/56/229

dégager une tendance précise. Toutefois, le taux de
prévalence parmi la population adulte est toujours en
augmentation à l’échelle mondiale, et ne recule que
dans une poignée de pays. À la fin de 2000, environ
36 millions de personnes, dont 70 % vivant en Afrique
subsaharienne, étaient porteurs du VIH ou atteintes du
sida4.

Projections de la Banque mondiale

19. La Banque mondiale a également effectué des
projections pour évaluer la capacité des pays à attein-
dre l’objectif consistant à réduire la pauvreté5, en se
fondant sur deux hypothèses. Selon le scénario A ou
« scénario de référence », qui pose que la croissance
économique des pays suit les taux prévus par la Banque
mondiale, le monde entier serait en passe de réduire de
moitié le nombre de personnes vivant avec moins d’un
dollar par jour d’ici à 2015, et le nombre total de pau-
vres devrait diminuer pour tomber à 800 millions envi-
ron. Toutefois, ces chiffres ne s’appliqueraient pas à
toutes les régions, en particulier l’Afrique qui, même
selon ce scénario optimiste, serait loin d’atteindre
l’objectif. Selon le scénario B ou « hypothèse faible »,
qui postule que la croissance économique ne sera pas à
la hauteur des taux prévus, le monde dans son ensem-
ble n’atteindrait pas l’objectif d’ici à 2015, et le nom-
bre total de pauvres (Chine non comprise) stagnerait au
niveau du milliard enregistré en 1990. Cependant, à la
différence du premier cas de figure, l’Asie orientale
serait la seule région à pouvoir réaliser l’objectif
consistant à réduire la pauvreté.

20. D’après la Banque mondiale, si la croissance du
produit intérieur brut (PIB) de l’ensemble des pays en
développement devait, pendant les 15 prochaines an-
nées, atteindre la moyenne enregistrée au cours des
années 90, on aurait progressé plus lentement sur la
voie de la réduction de la pauvreté que le scénario B ne
le donnait à penser, et le nombre de personnes vivant
avec moins d’un dollar par jour à la fin de la période de
prévision aurait à peine diminué depuis 1998. Le nom-
bre de pauvres vivant avec moins de 2 dollars par jour
serait même en hausse. Même en retenant le scénario le
plus optimiste, 2,3 milliards de personnes continue-
raient à vivre avec moins de 2 dollars par jour en 2015.
Il nous faudra par conséquent vraisemblablement
continuer à livrer combat à la pauvreté pendant une
bonne partie du XXIe siècle.

21. Les prévisions concernant l’Afrique sont particu-
lièrement inquiétantes car quel que soit celui des trois

scénarios retenu, le nombre de pauvres augmenterait.
Selon la Banque mondiale, les progrès réalisés pour ce
qui est des autres agents de la pauvreté, à savoir no-
tamment l’espérance de vie, le taux de scolarisation et
la mortalité infantile constitueront un élément détermi-
nant à cet égard. L’absence de progrès dans ces domai-
nes parfaitement concevable si l’épidémie de VIH/sida
n’est pas enrayée dans sa marche implacable, pourrait
creuser considérablement le fossé qui sépare la région
du reste du monde.

Inégalités et pauvreté

22. Il est démontré que les résultats obtenus en ma-
tière de lutte contre la pauvreté6 sont largement fonc-
tion des inégalités de revenus qui, si elles sont impor-
tantes, peuvent, en limitant les effets de la croissance,
sérieusement entraver la mise en oeuvre efficace des
stratégies de réduction de la pauvreté. Selon une étude
menée par des chercheurs de l’Overseas Development
Institute, pour un taux de croissance économique don-
né, la pauvreté diminue plus rapidement dans les pays
où les inégalités de revenus sont plus faibles7. Il ressort
de ces projections que bien qu’une croissance plus im-
portante et des politiques favorables aux pauvres of-
frent davantage de chances de réduire la pauvreté aux
pays aussi bien à fortes qu’à faibles inégalités de reve-
nus, les premiers (coefficient de Gini moyen de 0,55)
devront enregistrer une croissance deux fois plus ra-
pide que les derniers (coefficient de Gini moyen
de 0,34) pour pouvoir atteindre l’objectif consistant à
réduire la pauvreté de moitié d’ici à 2015. On estime
que dans les pays à fortes inégalités de revenus, cet
objectif ne pourra être atteint que si le revenu par ha-
bitant croît de 7,1 % par an (tableau 3).

23. L’étude a également démontré qu’au niveau ré-
gional, si tous les pays pouvaient poursuivre une poli-
tique « favorable aux pauvres et facilitant une crois-
sance forte », la plupart des régions en développement,
à l’exception de l’Afrique subsaharienne, pourraient
voir la pauvreté réduite de moitié d’ici à 2015. Pour ce
qui est de l’Afrique subsaharienne, cet objectif serait
atteint si le revenu par habitant croissait de 2,4 % dans
le cadre d’une politique favorable aux pauvres, ou de
6 % dans le cas contraire.

Perspectives de réduction de la pauvreté

24. Les chances de voir tous les pays parvenir à ré-
duire la pauvreté et à atteindre d’ici à 2015 les objectifs
de développement fixés lors du Sommet du Millénaire



8 0147693f.doc

A/56/229

sont actuellement extrêmement faibles. Quand bien
même les pays connaîtraient effectivement une crois-
sance plus rapide et plus généralisée, à peu près
50 pays n’arriveraient probablement pas à réduire le
taux de pauvreté de moitié d’ici à 2015. Même si elle
parvient à réduire considérablement son nombre de
pauvres, qui va en croissant, l’Afrique subsaharienne
devra encore faire en sorte que son taux de croissance
économique soit supérieur à celui qui a été enregistré
au début des années 90.

25. Les hypothèses exposées précédemment démon-
trent qu’il importe de parvenir à une croissance rapide
et de répartir équitablement les bienfaits qui en décou-
lent. Faute de stabilité macroéconomique, de réformes
structurelles durables, d’efficacité et de transparence
dans l’utilisation des ressources publiques,
d’améliorations au niveau des services publics et des
infrastructures destinées aux pauvres, et d’initiatives
visant à rendre les pauvres moins vulnérables et à leur
permettre de se faire entendre davantage dans le choix
des politiques de développement, la croissance géné-
rale à long terme, qui sous-tend la plus optimiste des
hypothèses, restera lettre morte et des millions de per-
sonnes demeureront captives de la pauvreté. Pour at-
teindre les objectifs fixés en matière de réduction de la
pauvreté, il faudra également accroître les flux d’aide
destinés aux pays les plus pauvres. Une croissance
économique faible et des inégalités de plus en plus ac-
centuées freineraient considérablement les progrès
partout dans le monde, rendraient l’objectif fixé inac-
cessible à l’ensemble des régions à l’exception de
l’Asie orientale, et condamneraient plus de 200 mil-
lions de personnes dans le monde entier à la pauvreté.
En l’absence de politiques visant expressément à accé-
lérer la faible croissance des années 90, le nombre de
personnes vivant dans une pauvreté extrême stagnerait
aux niveaux actuels au cours des 15 prochaines années.

26. Il faut reconnaître et constater que ces projections
présentent de sérieuses imperfections, notamment des
lacunes dans la base de données imputables au manque
de données à jour pour un certain nombre de pays, en
particulier ceux d’Afrique; une connaissance imparfaite
des tendances en matière d’inégalités; et la disparité
entre la comptabilité nationale et l’évaluation privée de
la consommation des ménages. Elles ne peuvent donc à
l’évidence donner qu’une idée générale de la probabi-
lité pour les pays d’atteindre l’objectif consistant à ré-
duire la pauvreté. Il conviendra de les actualiser régu-
lièrement afin que les changements intervenant au ni-

veau des données et des conditions économiques et
sociales soient mis en évidence.

III. Relever le défi que représente
la réduction de la pauvreté

27. Il ressort de ce qui précède que, si le développe-
ment économique et social ne s’accélère pas de ma-
nière notable, de nombreux pays, en particulier les pays
en développement et les pays en transition,
n’atteindront probablement pas l’objectif consistant à
réduire la pauvreté d’ici à 2015. Le présent rapport ne
contient pas d’examen détaillé des mesures qu’il
convient de prendre aux niveaux national, régional et
international pour permettre aux pays d’atteindre cet
objectif. On y trouvera donc exposées seulement quel-
ques mesures essentielles touchant le problème de la
pauvreté, qui sont énoncées dans les textes adoptés à
l’issue du Sommet mondial pour le développement so-
cial (A/CONF.166/9) et de la vingt-quatrième session
extraordinaire de l’Assemblée générale8 notamment le
Programme d’action en faveur des pays les moins
avancés pour la décennie 2001-2010, adopté en 2001
par la troisième Conférence des Nations Unies sur les
pays les moins avancés (A/CONF.191/11) et le Plan
d’action approuvé par la Conférence des Nations Unies
pour le commerce et le développement (CNUCED) à sa
dixième session en 2000 (TD/386).

28. Il importe de réaffirmer et de souligner d’emblée
que la pauvreté a plusieurs dimensions et que la réduc-
tion de la pauvreté ne concerne pas que les revenus ou
le pouvoir d’achat. Il convient en particulier que les
pays et les partenaires de développement accordent
l’attention voulue à des questions intersectorielles aussi
essentielles que la condition et le rôle de la femme,
l’égalité entre les sexes, le VIH/sida, la mortalité in-
fantile et maternelle, les problèmes rencontrés par les
pauvres en milieu urbain et le développement durable.
Ce n’est qu’en tenant dûment compte de la pauvreté et
des problèmes intersectoriels qui en découlent que l’on
pourra obtenir des résultats valables, équitables et du-
rables.

29. Afin d’accomplir de réels progrès sur la voie de la
réduction de la pauvreté d’ici à 2015, les pays devront
mettre en place des stratégies visant à réorganiser leur
économie et, dans bien des cas, à restructurer le secteur
public. Il faudra à cet effet que les dirigeants
s’attachent en particulier à accélérer aussi bien la crois-
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sance économique que le développement social, et à
améliorer la répartition des revenus et des richesses.

Accélérer la croissance économique

30. Pour réussir à élever les niveaux de vie et réduire
la pauvreté, il faut que les pays connaissent une crois-
sance économique rapide. Les gouvernements devront
toutefois pour ce faire appliquer des politiques qui fa-
vorisent simultanément la croissance et la stabilité
macroéconomique, renforcent la productivité et per-
mettent une réaffectation des ressources à des secteurs
ayant davantage fait leurs preuves. La croissance éco-
nomique seule ne suffit pas à réduire la pauvreté; il faut
encore que cette croissance bénéficie aux pauvres.
Étant donné que la majorité des pauvres de la planète
vivent en milieu rural, nombre de pays devraient
s’attacher à mettre en place des stratégies de dévelop-
pement tout particulièrement adaptées à ce milieu. En
effet, l’amélioration de l’agriculture ainsi que de la
production manufacturière à petite échelle et des servi-
ces en milieu rural, en nouant des liens déterminants
entre les activités agricoles et non agricoles, peut faci-
liter la réduction de la pauvreté. L’adoption de politi-
ques plus favorables aux entreprises agricoles et non
agricoles situées en milieu rural, l’établissement de
réseaux de crédit et d’autres mesures du même type
incitant les entreprises non agricoles à être des sources
de revenus peuvent tous concourir à la création des
liens susmentionnés.

31. Le commerce constitue un sujet de préoccupation
majeur pour les pays en développement, car, dans bien
des cas, le développement des échanges internationaux
et l’intégration dans l’économie mondiale peuvent
contribuer à accélérer la croissance économique et à
réduire la pauvreté. Grâce à ces échanges, les coûts
peuvent diminuer et de nouveaux marchés s’ouvrir aux
produits des pays en développement. Au cours des
10 dernières années, bien que les obstacles au com-
merce se soient faits de manière générale de moins en
moins nombreux, les pays en développement se sont
heurtés aux restrictions imposées par les pays dévelop-
pés en ce qui concerne l’accès aux marchés. Selon la
Banque mondiale et le Fonds monétaire international
(FMI), les avantages financiers qui pourraient découler
(en terme de services sociaux fixes à moyen terme) de
la libéralisation du commerce dans son ensemble se-
raient compris entre 250 et 550 milliards de dollars.
Les pays en développement devraient en recevoir de
30 % à 40 % environ, ce qui dépasserait largement les

flux d’aide actuels9. Ces derniers auraient également la
possibilité d’exporter davantage leurs services et ga-
gneraient beaucoup à accéder plus facilement aux mar-
chés des services des pays à revenu élevé.

Améliorer la répartition des revenus
et des richesses

32. Les gouvernements pourraient également envisa-
ger des mesures visant à améliorer la répartition des
revenus et des richesses, tout accroissement des inéga-
lités de revenus étant susceptible de limiter les bénéfi-
ces de la croissance pour les pauvres. Les pays à fortes
inégalités de revenus, qui ont de bien piètres chances
de pouvoir atteindre d’ici à 2015 les objectifs fixés en
matière de réduction de la pauvreté, pourraient espérer
progresser rapidement sur cette voie en réduisant les
inégalités. Pour modifier la répartition des biens et des
revenus, les gouvernements pourraient notamment en-
visager de rendre les biens, en particulier la terre, ac-
cessibles car ce sont ces biens qui définissent les flux
de revenus dont disposent les pauvres; d’améliorer la
productivité des pauvres, en particulier en améliorant
l’éducation de base qui leur est dispensée, leur santé et
leurs qualifications afin qu’ils puissent mieux saisir les
occasions qui s’offrent à eux de gagner leur vie en
exerçant des activités rurales non agricoles ou urbai-
nes; et d’établir les diverses conséquences que les mo-
difications en matière d’impôts et de redevances, la
privatisation, la libéralisation du commerce et la sup-
pression des subventions publiques et du contrôle des
prix peuvent avoir sur les pauvres. Les politiques vi-
sant à améliorer la répartition des revenus ne sont tou-
tefois pas bien comprises et il importe d’examiner plus
avant l’effet qu’elles pourraient produire.

Accélérer le développement social

33. L’accélération de la croissance économique et une
répartition plus juste des revenus et des richesses amé-
lioreront, certes, les indicateurs sociaux, mais il de-
meure nécessaire de prendre des initiatives susceptibles
d’avoir d’importantes répercussions sur la santé et
l’éducation. Y figurent au premier rang la scolarisation
des femmes, l’approvisionnement en eau salubre et
l’assainissement, la vaccination des enfants et les filets
de sécurité destinés à protéger les plus vulnérables. Il
importe également de s’occuper des structures et insti-
tutions sociales qui interviennent dans le développe-
ment.
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34. Les inégalités entre les sexes freinent la crois-
sance et font obstacle à la réduction de la pauvreté. Il
est vraisemblable que l’augmentation du nombre de
filles scolarisées et la hausse du taux d’alphabétisation
des femmes entraîneront une réduction de la pauvreté
et à long terme, une baisse des taux de fécondité ainsi
qu’un accroissement du taux de survie des enfants. Ces
éléments contribuent à augmenter la productivité et le
taux de croissance par habitant. Les femmes, qui man-
quent de moyens techniques et de temps et ont plus de
difficultés que les hommes à obtenir des crédits et à
avoir accès aux marchés, ne peuvent pleinement béné-
ficier des nouvelles incitations offertes aux petits pro-
ducteurs.

35. L’épidémie de sida, dont le caractère urgent a été
souligné par l’Assemblée générale à sa vingt-sixième
session extraordinaire, en juin 2001, constitue une
grave menace pour le développement économique et
social car elle accentue et amplifie la pauvreté. Les
foyers pauvres se ressentent plus profondément que les
autres du décès d’un membre dans la force de l’âge
causé par le sida, car il leur est difficile, avec leurs res-
sources modestes, de payer les frais médicaux et de
combler la perte de revenus et de services habituelle-
ment fournis par un adulte d’âge actif. Le sida devrait
également accentuer la pauvreté car il augmente le
nombre d’enfants orphelins d’un de leurs parents ou
des deux. Privés d’éducation et d’une alimentation
adéquate, ces derniers pourront difficilement échapper
à la pauvreté. La tâche des pays qui s’efforcent
d’atteindre les objectifs convenus touchant la mortalité
des nourrissons et des enfants se trouve également
compliquée à cause du grand nombre d’enfants conta-
minés à la naissance par le sida10.

36. La pauvreté en milieu urbain est également un
grave problème. En effet, à l’échelle de la planète, un
habitant des villes sur quatre vit en dessous du seuil de
pauvreté alors même que la population urbaine connaît
un accroissement sans précédent, en particulier dans les
pays en développement. Pour de nombreuses villes
confrontées à une croissance démographique rapide, à
des problèmes d’environnement et à une croissance
économique timide, il n’a pas été possible de créer suf-
fisamment d’emplois, de fournir des logements adé-
quats et de satisfaire aux besoins essentiels des ci-
toyens. Il importe de s’employer activement à amélio-
rer sensiblement l’existence d’au moins 100 millions
d’occupants de bidonvilles d’ici à 2020.

IV. Ressources financières consacrées
à l’élimination de la pauvreté

37. Le présent chapitre devrait être lu en parallèle
avec le rapport présenté par le Secrétaire général au
Comité préparatoire de la réunion internationale de
haut niveau chargée d’examiner la question du finan-
cement du développement à l’échelon intergouverne-
mental (A/AC.257/12). La Conférence internationale
sur le financement du développement, qui doit se tenir
à Monterrey, Nuevo León (Mexique), du 18 au 22 mars
2002, sera l’occasion de convenir d’une stratégie per-
mettant une meilleure mobilisation des ressources et
les recommandations qui y seront faites contribueront
pour beaucoup au financement efficace des initiatives
visant à atteindre l’objectif de réduction de la pauvreté.

Mobiliser des ressources
pour le développement

38. Il est convenu que les ressources destinées au
développement sont principalement d’origine nationale
et que c’est avant tout aux pays qu’il incombe
d’assurer la croissance et un développement équitable.
Il leur faut notamment créer les conditions qui leur
permettront de disposer des ressources financières né-
cessaires aux investissements.

Flux de capitaux privés

39. Bien que ce soit en grande partie l’épargne natio-
nale qui permette à un pays de faire des investisse-
ments, les capitaux étrangers constituent un complé-
ment important. Les pays en développement peuvent
prendre diverses mesures pour accroître leur part de
l’investissement étranger direct, notamment améliorer
les normes de comptabilité et d’audit, la façon dont les
entreprises sont dirigées, les infrastructures et
l’efficacité des services fournis. Les pays industrialisés
doivent supprimer les contraintes artificielles qu’ils
font peser sur les marchés émergents et s’abstenir de
limiter de façon drastique l’accès au crédit. Même si
les capitaux privés ne suffisent pas à réduire la pau-
vreté, ils peuvent néanmoins servir à favoriser la crois-
sance, pour peu qu’ils soient fournis de manière à ré-
duire la vulnérabilité aux crises.

40. Les flux de capitaux privés ont considérablement
augmenté au cours des 10 dernières années et dépassent
à présent le montant total de l’aide publique au déve-
loppement (APD) apportée aux pays en développe-
ment. Toutefois, seuls quelques-uns de ces pays attirent
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des investissements importants. Les autres devront uti-
liser les ressources dont ils disposent pour créer des
conditions plus propices à l’investissement et attirer de
nouveaux capitaux. Il faut se résoudre au fait que les
capitaux privés sont surtout fournis aux pays qui pré-
sentent d’excellentes conditions pour l’investissement.
Au cours de la période 1993–1998, 20 pays ont bénéfi-
cié de plus de 70 % de l’ensemble des flux
d’investissements étrangers directs destinés aux pays
en développement et en transition. La plupart des pays
en développement n’ont pas reçu beaucoup de ressour-
ces privées étrangères; en 1999, seuls 0,5 % des inves-
tissements étrangers directs ont été accordés au groupe
des pays les moins avancés.

Aide publique au développement (APD)

41. Les ressources que les pays les moins avancés et
autres pays à faible revenu reçoivent de l’extérieur sont
en grande partie d’origine publique et pour nombre
d’entre eux, l’APD demeure la principale, et pratique-
ment la seule, source extérieure de financement des
investissements. Bien que les capitaux privés soient
amenés à jouer un rôle de plus en plus important, c’est
encore l’APD qui permet d’aider le grand nombre de
pays où une partie importante de la population est pau-
vre.

42. Tout au long des années 90, la part consacrée à
l’APD dans le produit national brut (PNB) des pays
membres du Comité d’aide au développement (CAD)
de l’OCDE a baissé. Après la crise financière de 1997,
elle a légèrement augmenté pour atteindre 0,24 % en
1999. Bien que la majorité des pays membres du CAD
aient accru leur aide en 2000, l’APD a dans l’ensemble
diminué de 6 % en valeur nominale, ou de 1,6 % en
valeur réelle, et n’a de nouveau constitué, comme en
1997, que 0,22 % du PNB. La grande partie de l’aide
fournie par les pays riches n’étant pas affectée aux
pays les plus pauvres de la planète, plusieurs membres
du CAD ont décidé de consacrer 0,15 % de leur PNB
aux pays les moins avancés (PMA). Toutefois, tout au
long des années 90, le montant de l’aide versée aux
PMA n’a pas été à la hauteur de cet objectif.

43. Jusqu’à présent, seul un petit nombre de pays do-
nateurs sont parvenus, comme ils s’étaient engagés à le
faire, à affecter 0,7 % de leur PNB à l’ensemble de
l’aide publique au développement. Il est de la plus
haute importance que les pays développés qui ne l’ont
pas encore fait redoublent d’efforts pour atteindre le
chiffre convenu de 0,7 % dans les meilleurs délais et,

dans la mesure du possible, de consacrer de 0,15 % à
0,20 % de leur PNB aux pays les moins avancés.

44. Il importe également de faire en sorte que l’APD
puisse servir plus efficacement à la réduction de la
pauvreté et à cet effet, améliorer les conditions préala-
bles qui existent sur les plans politique et institutionnel
dans les pays bénéficiaires et agir sur le niveau et la
nature des coûts de transaction dans le système de
fourniture de l’aide. L’APD dépend des mêmes facteurs
que ceux qui conditionnent la mobilisation des ressour-
ces nationales. Il convient, par conséquent, si l’on veut
employer efficacement les ressources, d’élaborer une
politique intérieure rationnelle qui fixe les conditions
régissant la fourniture de l’aide apportée par les dona-
teurs. Il est de la plus haute importance de s’assurer
que l’APD est surtout consacrée à la réduction de la
pauvreté.

45. Les donateurs et les organismes internationaux
doivent appuyer les pays qui se montrent résolus à at-
teindre les objectifs fixés pour le XXIe siècle. Il faut
que les organisations internationales collaborent avec
les pays en développement afin de renforcer leurs ca-
pacités de contrôler les progrès réalisés. Il convient à
cette fin de veiller à ce que les principaux pays dispo-
sent de l’insfrastructure statistique requise pour pou-
voir entreprendre périodiquement des enquêtes et en
analyser les données, ainsi que des compétences vou-
lues pour mener des études participatives et permettre
aux pauvres de s’exprimer.

Allégement de la dette

46. Le fardeau de la dette entrave les efforts déployés
par de nombreux pays en développement et en transi-
tion pour réduire la pauvreté et atteindre d’autres ob-
jectifs en matière de développement. Bien que
l’allégement de la dette ne soit qu’un instrument d’aide
financière parmi d’autres, il importe de reconnaître
que, dans certains cas, le fardeau de la dette représente
un obstacle insurmontable au développement et cons-
titue un problème devant être réglé le plus rapidement
possible. À cet égard, il est de la plus haute importance
de pleinement mettre en oeuvre l’Initiative en faveur
des pays pauvres très endettés et ce, dans les meilleurs
délais. Les donateurs doivent fournir les ressources
voulues tout en s’assurant que les autres flux d’APD
n’en sont pas pour autant diminués. Il faudra continuer
d’apporter une aide importante aux pays qui ont atteint
un niveau d’endettement tolérable au titre de
l’Initiative afin qu’ils puissent parvenir au niveau de
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développement économique et social fixé, notamment
en ce qui concerne la réduction de la pauvreté.

47. En juin 2001, 23 pays avaient atteint le point de
décision et deux autres le point d’achèvement dans le
cadre élargi de l’Initiative en faveur des pays pauvres
très endettés et ils bénéficient désormais d’un allége-
ment du service de la dette, qui s’élèvera à terme à
34 milliards de dollars des États-Unis au total, ou
voient la valeur actualisée nette (VAN) de l’encours de
leur dette réduite de 20 milliards de dollars. Cela
correspond à environ 70 % de l’allégement total prévu
au titre de l’Initiative.

48. Les créanciers bilatéraux et multilatéraux de-
vraient s’employer à annuler promptement le fardeau
de la dette, en prenant expressément des mesures pour
que les pays les plus pauvres bénéficient d’un allége-
ment important et immédiat. Les pays à faible revenu
dont l’économie est fragile pourraient se trouver, dans
certaines circonstances (par exemple, en cas de catas-
trophes naturelles ou économiques, de baisse impor-
tante du prix des biens d’exportation ou de modifica-
tion brutale des termes de l’échange), dans
l’impossibilité de faire face à leurs obligations au titre
du service de la dette, quelles que soient les compéten-
ces  avec lesquelles leur économie est gérée. Dans de
tels cas, il conviendrait d’envisager des mesures visant
expressément à alléger le service de la dette, voire à
annuler la dette.

V. Campagne mondiale pour
l’élimination de la pauvreté

49. La proposition tendant à lancer une campagne
mondiale pour éliminer la pauvreté a été formulée pour
la première fois lors de la vingt-quatrième session
extraordinaire de l’Assemblée générale. À cette occa-
sion, l’Assemblée a invité « le Conseil économique et
social à regrouper les initiatives en cours et les mesures
énoncées dans la Déclaration et le Programme d’action
de Copenhague, et à la faveur de la première Décennie
des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté
(1997-2006), ainsi que les recommandations figurant
dans le document issu de la vingt-quatrième session
extraordinaire en vue de lancer une campagne mondiale
pour éliminer la pauvreté11 ». Il convient de noter à cet
égard que le Groupe de haut niveau sur le financement
du développement a recommandé le lancement d’une
campagne à l’appui des objectifs internationaux en

matière de développement, susceptible de jouer le rôle
d’un catalyseur efficace pour la mobilisation d’un ap-
pui politique en faveur de l’aide au développement.
Dans le même ordre d’idées, le Secrétaire général a
également proposé le lancement d’une campagne prati-
que et orientée vers l’action afin de réaliser les objec-
tifs de développement fixés lors du Sommet du Millé-
naire12.

50. La recommandation formulée par l’Assemblée
générale à sa vingt-quatrième session extraordinaire
concernant le lancement d’une campagne mondiale
visant à éliminer la pauvreté couvre un champ très
large et préconise deux mesures principales : premiè-
rement, « regrouper » les initiatives et les activités de
la communauté internationale en matière de lutte contre
la pauvreté; ensuite, lancer une grande campagne de
sensibilisation. En ce qui concerne la première mesure,
le système des Nations Unies peut ouvrir la voie en
renforçant la coordination et la cohérence de ses pro-
pres activités. Pour ce qui est de la deuxième mesure, il
peut jouer un rôle d’appui et de catalyseur aux niveaux
mondial, régional et national.

51. La campagne mondiale permettra d’orienter uti-
lement et de coordonner les efforts qui sont déployés à
tous les niveaux en vue d’atteindre l’objectif énoncé
dans la Déclaration du Millénaire ainsi que l’objectif
consistant à éliminer à plus ou moins long terme la
pauvreté dans le cadre de la première Décennie des
Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté. Ce-
pendant, pour que la campagne porte ses fruits, il im-
porte de formuler des orientations claires afin de cana-
liser les initiatives prises par les États Membres, la
communauté internationale et les organismes des Na-
tions Unies. La capacité qu’a l’Organisation de coor-
donner ces initiatives et de jouer efficacement son rôle
de facilitateur et de mobilisateur devra être soutenue
par les gouvernements et la communauté des donateurs
qui se devra d’accroître le montant des ressources
qu’elle fournit.

52. À sa session de fond de 2001, le Conseil écono-
mique et social a examiné la note du Secrétariat consa-
crée à la campagne mondiale pour l’élimination de la
pauvreté (E/2001/84). Il a décidé de maintenir cette
question à l’examen dans le cadre de ses travaux sur le
suivi coordonné des grandes conférences et réunions au
sommet organisées sous l’égide de l’ONU et a invité le
Secrétaire général à lui faire rapport sur la question en
2002.
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VI. Vues concernant la proposition
visant à créer un fonds mondial
de solidarité

53. Dans sa résolution 55/210, l’Assemblée générale
a accueilli favorablement la proposition visant à créer
un fonds mondial de solidarité pour l’élimination de la
pauvreté et prié le Secrétaire général d’engager les
consultations nécessaires avec les États Membres et
autres parties intéressées sur la question, en tenant
compte du caractère volontaire des contributions, et de
lui faire rapport à sa cinquante-sixième session.

54. Conformément à cette requête, le Secrétaire géné-
ral a sollicité les vues des États Membres dans une note
verbale datée du 16 février 2001. Divers organismes
des Nations Unies ont également été consultés et les
principales organisations non gouvernementales
s’intéressant aux activités de la Commission du déve-
loppement social invitées à présenter leurs vues sur
cette question. Au 16 juillet 2001, le Secrétaire général
avait reçu les réponses de 38 États Membres, de
2 groupes régionaux, de 1 État doté du statut
d’observateur permanent, de 1 mission ayant statut
d’observateur permanent, de 3 commissions régionales
et de 11 organismes des Nations Unies, de
2 organisations intergouvernementales et de
1 organisation non gouvernementale13.

55. Dans un grand nombre des réponses qu’ils ont
envoyées, les États Membres ont appuyé la proposition
visant à créer un fonds mondial de solidarité pour
l’élimination de la pauvreté. Ils ont souligné que la
création d’un tel fonds permettrait de donner suite aux
engagements pris par la communauté internationale en
vue d’éliminer la pauvreté et, en particulier, de réduire
de moitié, d’ici à 2015, la proportion de la population
mondiale dont le revenu est inférieur à 1 dollar par jour
et celle des personnes qui souffrent de la faim. Ils ont
également souligné que ce fonds constituerait un nou-
vel instrument susceptible de compléter le rôle que
jouent d’autres mécanismes internationaux existants
dans le domaine de la lutte contre la pauvreté et qu’il
pourrait avoir un impact dans les pays les plus pauvres
et en particulier dans les régions qui ne bénéficient pas
de programmes de développement. Ils ont fait observer
que ce fonds pourrait également être utilisé en vue de
faciliter la mise en oeuvre du Programme d’action en
faveur des pays les moins avancés pour la Décennie
2001-2010. Le fonds devrait avant tout viser à offrir à
la communauté internationale un moyen de contribuer

à l’élimination de la pauvreté et à la mise en valeur des
ressources humaines dans les régions les plus pauvres
du monde, et en particulier dans les pays les moins
avancés.

56. Ce fonds permettrait de mettre en place, sous les
auspices de l’ONU, un mécanisme souple et peu oné-
reux, capable de remplir ses fonctions de manière effi-
cace et transparente. Il devrait être financé au moyen
de donations et de contributions volontaires provenant
des États Membres, des organisations internationales,
des institutions et fondations intéressées, ainsi que de
particuliers. Un appel aux contributions volontaires
pourrait être lancé. S’il était créé, ce fonds permettrait
d’accroître le montant des ressources fournies au titre
de l’aide publique au développement. Il faudrait alors
dûment tenir compte de tous les aspects de la résolu-
tion 55/210.

57. Il a en outre été indiqué dans les réponses qui ont
été reçues que la proposition visant à créer un fonds
mondial de solidarité avait reçu un accueil favorable
lors de différentes réunions régionales et internationa-
les, y compris lors du Sommet du Sud qui a réuni les
chefs d’État et de gouvernement du Groupe des 77, de
la trente-sixième session de l’Assemblée des chefs
d’État et de gouvernement et des soixante et onzième et
soixante-treizième sessions du Conseil des ministres de
l’Organisation de l’unité africaine, de la cent treizième
session du Conseil de la Ligue des États arabes et de la
vingt-septième session du Conseil des ministres de
l’Organisation de la Conférence islamique.

58. De l’avis de certains États Membres, il convien-
dra, compte tenu de la situation financière critique des
fonds et programmes des Nations Unies, d’examiner
soigneusement un certain nombre de questions impor-
tantes avant qu’une décision concernant la création
d’un fonds mondial de solidarité puisse être prise. Dans
certaines des réponses envoyées par les États Membres,
il est indiqué que ce fonds financé au moyen de contri-
butions volontaires ne saurait empiéter sur les initiati-
ves et activités menées jusqu’à présent dans ce do-
maine et détourner les maigres ressources qui sont
consacrées aux fonds et programmes des Nations
Unies, et en particulier au Programme des Nations
Unies pour le développement. Il faudra procéder à une
évaluation minutieuse des possibilités qui s’offrent
d’attirer d’autres sources de financement originales
venant principalement des organisations non gouver-
nementales. Il conviendra en outre d’étudier les liens
possibles entre le fonds proposé et les structures exis-
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tantes des fonds et programmes des Nations Unies afin
d’éviter les doubles emplois. Les réponses qui ont été
reçues ont mis en relief le rôle qui incombe aux fonds
et programmes des Nations Unies, et en particulier au
Programme des Nations Unies pour le développement,
pour ce qui est d’appuyer les efforts déployés par les
pays en développement en vue d’éliminer la pauvreté,
ainsi que la nécessité d’assurer leur financement de
manière prévisible et soutenue, compte tenu du fait que
les ressources de base sont la clef de voûte des activités
opérationnelles de développement du système des Na-
tions Unies. Un pays a signalé que les objectifs assi-
gnés à ce fonds pourraient être atteints par le biais
d’instruments de coopération bilatéraux et multilaté-
raux existant déjà, y compris des fonds et programmes
des Nations Unies. Il s’est déclaré disposé à appuyer et
à financer les mécanismes actuels de lutte contre la
pauvreté qui se sont révélés efficaces plutôt qu’à in-
vestir dans une nouvelle initiative qui risquerait de se
solder par des coûts supplémentaires et réduirait de ce
fait le montant des ressources consacrées aux fonds et
programmes existants. Un autre pays s’est déclaré pré-
occupé par la prolifération de fonds ayant des fonctions
analogues. Un autre pays encore a fait valoir qu’il en-
tendait promouvoir activement le renforcement du rôle
du secteur privé et des particuliers, plutôt que celui du
secteur public, pour financer cette initiative.

59. Dans les réponses qu’ils ont envoyées, les orga-
nismes des Nations Unies ont approuvé, en principe, la
proposition visant à créer un fonds pour l’élimination
de la pauvreté et ont souligné qu’il importait d’éviter
que les activités menées par les divers fonds et pro-
grammes des Nations Unies ne se recoupent. La Com-
mission économique pour l’Europe (CEE) a fait valoir
qu’il faudrait envisager sérieusement de définir des
critères et d’assigner des objectifs au fonds et éviter
que les activités menées par les divers fonds et pro-
grammes des Nations Unies ne fassent double emploi.
La Commission économique et sociale pour l’Asie et le
Pacifique (CESAP) a fait observer que si cette propo-
sition se concrétisait, elle pourrait éventuellement offrir
une source de financement pour les activités de lutte
contre la pauvreté qu’il est prévu de mettre en oeuvre
dans la région de l’Asie et du Pacifique au cours de
l’exercice biennal et au-delà. La Commission écono-
mique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) a
souligné qu’à une époque où les pauvres risquaient
d’être encore davantage marginalisés, cette initiative
permettrait au système des Nations Unies de renforcer
le rôle qu’il joue pour améliorer la condition des grou-

pes de population vulnérables. L’Organisation des Na-
tions Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a
fait remarquer qu’il conviendrait de soigneusement
examiner si la création d’un tel fonds était réalisable et
comparer les avantages qu’il présentait avec d’autres
propositions qui étaient actuellement faites en vue de
mobiliser des ressources afin de financer les activités
entreprises pour donner suite à la Déclaration du Mil-
lénaire. On pourrait envisager de soumettre cette pro-
position à l’examen du Comité préparatoire de la ré-
union internationale de haut niveau chargée d’examiner
la question du financement du développement à
l’échelon intergouvernemental, qui a pour tâche de re-
censer de nouvelles sources de financement et qui
pourrait contribuer à la réalisation des objectifs en ma-
tière de développement fixés lors des grandes confé-
rences des années 90 et repris dans la Déclaration du
Millénaire. L’Organisation internationale du Travail
(OIT) a fait valoir qu’il convenait de se demander si un
tel fonds permettrait d’accroître, plutôt que de redistri-
buer, le montant des ressources disponibles. Elle s’est
également demandée si le fonctionnement dudit fonds
nécessiterait la mise en place d’un dispositif qui ferait
double emploi avec les mécanismes de financement
existants, tant pour ce qui est de l’appel à l’appui des
donateurs que des fonds versés au titre des projets et
programmes.

60. Le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement (PNUD) estime qu’un fonds mondial de
solidarité pourrait aider à résoudre en partie le pro-
blème posé par le manque de ressources. Un tel fonds
devrait venir en sus des niveaux actuels de ressources
consacrées au développement et compléter, et non rem-
placer, les fonds existants et autres arrangements spé-
ciaux. Cela amène à se demander comment il convien-
dra de définir l’objectif assigné au fonds et de le dis-
tinguer d’autres initiatives analogues. Un fonds mon-
dial de solidarité pour l’élimination de la pauvreté ris-
que d’être d’une portée trop générale pour pouvoir atti-
rer des niveaux importants de ressources. Compte tenu
du fait que l’on s’accorde de plus en plus à reconnaître
la relation de synergie qui existe entre la pauvreté et la
dégradation de l’environnement et la nécessité de par-
venir à un développement durable tout en luttant contre
la pauvreté, le Programme des Nations Unies pour
l’environnement (PNUE) approuve la proposition vi-
sant à créer un fonds mondial de solidarité doté d’un
financement adéquat. Le Fonds des Nations Unies pour
la population (FNUAP) a fait valoir que la création
d’un tel fonds s’inscrivait dans le cadre de la Déclara-
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tion publiée à l’issue de la troisième Conférence des
Nations Unies sur les pays les moins avancés et de
l’Engagement 7 du Programme d’action en faveur des
pays les moins avancés pour la Décennie 2001-2010,
où il est souligné qu’il importe de mobiliser sans plus
tarder les ressources nécessaires à la réalisation des
objectifs internationaux en matière de développement.
Le FNUAP a également indiqué que les contributions
volontaires et les engagements souscrits au titre de ce
fonds devraient être versés en sus des contributions
faites aux fonds et programmes des Nations Unies et
que le fonds devrait être utilisé pour aider à enrayer la
tendance à la baisse enregistrée pour ce qui est de
l’aide publique au développement. L’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO) a estimé que la création d’un tel fonds se-
rait d’un apport précieux pour appuyer les efforts qui
sont déployés en vue d’éliminer la pauvreté et promou-
voir le développement dans les régions les plus défavo-
risées du monde.

61. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF) a insisté sur la nécessité de veiller à ce que
le fonds envisagé permette de dégager des ressources
additionnelles et d’assurer que les fonds mobilisés ne
sont pas détournés d’autres activités de développement.
Il a indiqué qu’il importait de disposer de mécanismes
adaptés en matière de versements et de suivi à moin-
dres frais. Une kyrielle de fonds constitués à des fins
spéciales pourrait aller à l’encontre du principe de
multilatéralisme à une période marquée par le déclin
des niveaux d’APD, dans la mesure où un apport im-
portant de contributions volontaires au titre de fonds
constitués à des fins spéciales risquerait de se solder
par une diminution du montant des ressources disponi-
bles pour les fonds et programmes des Nations Unies et
se traduirait à son tour par une réduction de l’aide al-
louée aux pays en fonction de leurs besoins. Le Centre
des Nations Unies pour les établissements humains
[CNUEH (Habitat)] a proposé que les questions liées à
la pauvreté en milieu urbain et les stratégies de déve-
loppement des établissements humains axées sur la
lutte contre la pauvreté soient prises en compte dans le
cadre des activités envisagées pour le fonds.
L’Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel (ONUDI) a souligné qu’il importait
d’analyser les résultats obtenus grâce aux fonds exis-
tants dans ce domaine et de concevoir, sur la base de
cette étude, un mécanisme opérationnel permettant de
mettre en place un fonds de solidarité. Il conviendra
d’élaborer une stratégie bien définie de mobilisation

des ressources au titre de ce fonds. En outre, les acti-
vités menées dans le cadre du fonds devront être axées
sur un nombre limité de priorités et de pays. Le Pro-
gramme alimentaire mondial (PAM) a fait observer que
la création d’un tel fonds viendrait ajouter un autre ni-
veau de financement, devant faire l’objet d’un contrôle
et susceptible par conséquent d’aller à l’encontre du
but recherché.

62. L’organisation non gouvernementale baptisée
Coopération internationale pour le développement et la
solidarité a appuyé la proposition visant à créer un
fonds mondial de solidarité et indiqué qu’il fallait lan-
cer d’urgence une campagne mondiale en faveur de
l’aide publique au développement (en vue d’atteindre
l’objectif de 0,7% du PNB pour tous les pays dona-
teurs) et mobiliser de nouvelles sources de financement
en vue de l’élimination de la pauvreté. Les taxes sur les
mouvements de capitaux représentaient une nouvelle
source de fonds publics qui pourraient être en partie
utilisés pour financer cette initiative.

VII.Recommandations

63. Compte tenu de l’urgence de la tâche qui consiste
à réduire de moitié la proportion de personnes vivant
avec moins de 1 dollar par jour d’ici à 2015, le but
étant, à terme, d’éliminer la pauvreté, et de la nécessité
d’une action concertée de tous les gouvernements et
acteurs intéressés pour réaliser ces objectifs, les re-
commandations ci-après sont présentées à l’Assemblée
générale pour examen :

Recommandation 1

En dépit des progrès accomplis par nombre de
pays pour mettre en place des stratégies de réduction
de la pauvreté, ces dernières n’ont pas été mises en
oeuvre au même rythme dans tous les pays.
L’Assemblée générale souhaitera peut-être donc enga-
ger les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait à
incorporer dans leur stratégie nationale de développe-
ment socioéconomique des buts et objectifs en vue de
lutter contre la pauvreté et inviter les gouvernements à
veiller à ce que leurs stratégies de réduction de la pau-
vreté soient véritablement mises en oeuvre.

Recommandation 2

Étant donné que l’on peut craindre, dans les cir-
constances actuelles, que tous les pays ne soient pas en
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mesure de réaliser l’objectif de réduction de la pauvreté
d’ici à 2015, l’Assemblée générale voudra peut-être
insister auprès des gouvernements pour qu’ils mettent
en oeuvre des stratégies destinées à promouvoir la
croissance économique et le développement social fa-
vorables aux pauvres, en tenant compte de la nature
pluridimensionnelle de la pauvreté. À cet égard,
l’Assemblée générale souhaitera peut-être enjoindre la
communauté internationale d’appuyer activement les
pays en développement dans les efforts qu’ils déploient
pour mettre en oeuvre des stratégies de réduction de la
pauvreté. Dans le domaine du commerce, les pays dé-
veloppés devraient être vivement encouragés à amélio-
rer l’accès aux marchés pour les produits agricoles et
les biens manufacturés exportés par les pays en déve-
loppement, à éliminer les subventions à l’exportation et
à réduire l’aide destinée à leurs producteurs agricoles,
et à supprimer les obstacles restant aux échanges de
produits manufacturés.

Recommandation 3

Compte tenu des ressources financières addition-
nelles dont ont besoin d’urgence les pays pour atteindre
leur objectif d’élimination de la pauvreté et les autres
objectifs de développement envisagés pour le millé-
naire, l’Assemblée générale voudra peut-être engager
les gouvernements à continuer de mettre en oeuvre des
mesures destinées à mobiliser davantage de ressources
nationales et à promouvoir l’investissement étranger
direct et d’autres flux de capitaux privés en vue de les
mettre utilement à profit. Elle souhaitera peut-être prier
les gouvernements de prendre des dispositions en vue
de mettre en place un mécanisme transparent, stable et
prévisible destiné à encourager l’investissement privé
et des infrastructures institutionnelles permettant la
mise en oeuvre efficace de ce mécanisme.

Recommandation 4

Même s’il est bien connu que la plus grosse partie
des ressources consacrées par les pays aux investisse-
ments est toujours d’origine nationale, l’aide publique
au développement et d’autres formes d’aide officielle
venant compléter l’effort national ainsi que les flux de
capitaux privés étrangers peuvent jouer un rôle décisif
pour aider les pays en développement et en transition à
atteindre l’objectif de réduction de la pauvreté.
L’Assemblée générale voudra peut-être inviter les pays
développés qui ne l’ont pas encore fait à prendre
l’engagement d’atteindre les objectifs consistant à

consacrer 0,7 % de leur PNB à l’aide publique au dé-
veloppement dans des délais fixés et à réserver de 0,15
à 0,20 % du PNB aux pays les moins avancés dès que
possible. À cet égard, les pays en développement, les
donateurs et les partenaires de développement de-
vraient également s’efforcer d’améliorer l’efficacité de
l’aide publique au développement.

Recommandation 5

Si l’Initiative renforcée en faveur des pays pau-
vres très endettés a enregistré des progrès réguliers, le
surendettement extérieur des pays pauvres continue
néanmoins de faire obstacle à leurs efforts de dévelop-
pement et d’entraver la croissance économique, en
particulier pour ce qui est de leur capacité à atteindre
l’objectif fixé en matière de réduction de la pauvreté
d’ici à 2015. L’Assemblée générale souhaitera peut-
être donc engager les créanciers multilatéraux et bilaté-
raux à prendre les mesures voulues pour procéder à une
remise de la dette de ces pays au titre de l’Initiative en
faveur des pays pauvres très endettés, de manière plus
rapide et dans des proportions plus importantes, no-
tamment en leur fournissant les nouvelles sources de
financement dont ils auront besoin pour satisfaire aux
exigences financières futures de l’Initiative renforcée
en faveur des pays pauvres très endettés.

Recommandation 6

Une campagne mondiale pour l’élimination de la
pauvreté peut jouer un rôle majeur en matière de sensi-
bilisation et de coordination en donnant une orientation
aux efforts qui sont déployés en vue de lutter contre la
pauvreté. L’Assemblée générale voudra peut-être invi-
ter les États Membres et la communauté internationale
à apporter un appui et à participer activement à la cam-
pagne en vue d’assurer que tous les pays atteignent
l’objectif fixé dans le cadre de la lutte pour
l’élimination de la pauvreté. L’Assemblée générale
voudra peut-être également donner de nouvelles direc-
tives aux organismes des Nations Unies en vue
d’orienter les activités qu’ils entreprendront aux ni-
veaux mondial, régional et national pour contribuer à la
campagne mondiale, en tenant compte de la Déclara-
tion du Millénaire et de la première Décennie des Na-
tions Unies pour l’élimination de la pauvreté (1997-
2006). En outre, l’Assemblée générale souhaitera peut-
être inviter la communauté des donateurs à appuyer la
campagne et à dégager davantage de ressources à
l’intention du système des Nations Unies afin qu’il soit
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mieux à même de soutenir et de coordonner ces initia-
tives, et qu’il puisse jouer efficacement son rôle de
facilitateur et de mobilisateur.

Recommandation 7

Compte tenu de la réaction largement positive de
nombreux gouvernements et acteurs intéressés,
l’Assemblée générale souhaitera peut-être envisager la
création d’un fonds mondial de solidarité pour
l’élimination de la pauvreté, en tenant compte du ca-
ractère volontaire des contributions versées par les
États Membres, les organisations internationales, le
secteur privé, les institutions, fondations et particuliers
intéressés, et en prenant en considération les préoccu-
pations de certains États Membres et parties prenantes.
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Organisation des Nations Unies pour le développement
industriel, Université des Nations Unies, Programme
alimentaire mondial.

Organisations intergouvernementales : Ligue des États
arabes, Organisation de l’unité africaine.

Organisation non gouvernementale : Organisation
internationale pour le développement et la solidarité.
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Annexe I
Tableaux

Tableau 1
Population vivant avec moins d’un dollar par jour et indice numérique
de pauvreté dans les pays en développement et les pays en transition
pour certaines années, 1987-1998

Nombre de personnes vivant avec moins d’un dollar par jour
(en millions)a

Région 1987 1990 1998

Asie de l’Est et Pacifique 417,5 452,4 267,1

(à l’exclusion de la Chine) (114,1) (92,0) (53,7)

Europe orientale et Asie centrale 1,1 7,1 17,6

Amérique latine et Caraïbes 63,7 73,8 60,7

Moyen-Orient et Afrique du Nord 9,3 5,7 6,0

Asie du Sud 474,4 495,1 521,8

Afrique subsaharienne 217,2 242,3 301,6

Total 1 183 1 276 1 174

Total, à l’exclusion de la Chine 879,8 915,9 961,4

Indice numérique de pauvreté
(en pourcentage)b

Région 1987 1990 1998a

Asie de l’Est et Pacifique 26,6 27,6 14,7

(à l’exclusion de la Chine) (23,9) (18,5) (9,4)

Europe orientale et Asie centrale 0,2 1,6 3,7

Amérique latine et Caraïbes 15,3 16,8 12,1

Moyen-Orient et Afrique du Nord 4,3 2,4 2,1

Asie du Sud 44,9 44,0 40,0

Afrique subsaharienne 46,6 47,7 48,1

Total 28,3 29,0 23,4

Total, à l’exclusion de la Chine 28,5 28,1 25,6

Source : Banque mondiale, Perspectives économiques et pays en développement 2001 
(Washington, 2000), tableau 1.8.

a Montant exprimé en termes de parité du pouvoir d’achat en 1993. Les chiffres sont calculés
à partir des données obtenues pour les pays de la région considérée dans lesquels au moins
une enquête a été réalisée au cours de la période 1995-1998.

b L’indice numérique de pauvreté correspond au pourcentage de la population vivant en
dessous du seuil de pauvreté.
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Tableau 2
Objectifs du Sommet du Millénaire en ce qui concerne le développement et la lutte contre la pauvreté :
synthèse des progrès accomplis

Nombre de pays accusant un retard
important ou un recul

Objectif (pour 2015)
Objectif
atteinta

Bonne.
Progressionb Retardc

Retard
 importantd Recule Total

Pays
les moins
 avancés

Afrique
subsaharienne

Pauvreté monétaire extrême

Réduire de moitié la proportion de la
population mondiale vivant dans la pauvreté
extrême

Poursuite de politiques actuelles – 11 4 39 31 70 14 17

Croissance en faveur des pauvres – 29 6 19 31 50 9 13

Lutte contre la faim

Diviser par deux la proportion de personnes
souffrant de la faim 6 37 3 23 17 40 16 21

Égalité des sexes

Éliminer les disparités dans l’enseignement
primaire 15 57 2 13 1 14 9 9

Éliminer les disparités dans l’enseignement
secondaire 39 25 3 16 2 18 10 12

Mortalité infantile

Réduire des deux tiers la mortalité infantilef 63 – 14 73 9 82 27 35

Réduire des deux tiers la mortalité des enfants
de moins de 5 ans 66 – 17 66 10 76 26 34

Mortalité maternelle

Réduire des trois quarts le taux de mortalité
maternelle 13 49 46 37 – 37 27 31

Commodités de base

Réduire de moitié la proportion de personnes
privées d’accès à l’eau potable 18 32 42 41 – 41 27 26

Éducation universelle

Scolariser tous les enfants dans le primaire 5 27 4 13 9 22 9 10

Permettre à tous les enfants d’achever un
cycle complet d’études primaires 8 32 28 15 – 15 11 11

Source : PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2001 (Bruxelles, De Boeck et Larcier).

Note : La présente analyse exclut les pays membres de l’OCDE à revenus élevés. Voir PNUD, Rapport mondial sur le
développement humain 2001, note technique 3 pour des explications concernant l’évaluation des progrès et des informations
sur les sources des données utilisées.

a Objectif atteint : le pays a réalisé l’objectif.
b Bonne progression : le pays progresse au rythme nécessaire pour réaliser l’objectif d’ici à 2015 ou s’en écarte de moins de

10 %.
c Retard : le pays a atteint 70 à 89 % du rythme nécessaire pour réaliser l’objectif d’ici à 2015.
d Retard important : le pays s’écarte de plus de 30 % du rythme de progression nécessaire.
e Recul : le pays a reculé d’au moins 5 points de pourcentage entre 1990 et 1999.
f Objectif du développement international.
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Tableau 3
Chiffres estimatifs de la pauvreté pour 2015 pour les pays à fortes ou à faibles
inégalités de revenus

Incidence de la pauvreté prévue
pour 2015 en pourcentage

du niveau de 1990

Croissance annuelle par habitant
requise pour réduire de moitié

la pauvreté d’ici à 2015

Politiques
inchangées,

croissance
stationnaire

Politiques en
faveur des

pauvres,
croissance

stationnaire

Conditions
favorables

 aux pauvres
Progression

 de la croissance

Pays à forte inégalité de revenu 68 49 7,1 3,7

Pays à faible inégalité de revenu 47 33 3,7 1,5

Source : Lucia Hammer, John Healed et Felix Naschold, « Will growth halve global poverty by
2015? », Overseas Development Institute, Poverty Briefing.
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Annexe II
Coordination au niveau intergouvernemental et activités
du système des Nations Unies à l’appui des efforts nationaux

I. Coordination au niveau
intergouvernemental

A. Commission du développement social

1. À sa trente-neuvième session (13-23 février
2001), la Commission du développement social a exa-
miné le thème prioritaire intitulé « Amélioration de la
protection sociale et réduction de la vulnérabilité dans
le contexte de la mondialisation ». Elle était saisie du
rapport du Secrétaire général sur cette question
(E/CN.5/2001/2), qui examinait les problèmes à résou-
dre en matière de protection sociale dans un contexte
de mondialisation et présentait des recommandations
spécifiques à mettre en oeuvre aux niveaux national et
international en vue de promouvoir le développement
humain et des politiques de protection sociale efficaces
dans le cadre des engagements pris dans la Déclaration
de Copenhague, le Programme d’action et les Nouvel-
les initiatives de développement social adoptées à la
vingt-quatrième session extraordinaire de l’Assemblée
générale, y compris de réaliser l’objectif consistant à
réduire de moitié, d’ici à 2015, la part de la population
vivant dans un état de pauvreté extrême.

2. La Commission a par ailleurs arrêté un pro-
gramme de travail pluriannuel pour 2002-2006, qui
prévoit l’examen de nouvelles mesures de mise en oeu-
vre des engagements pris lors du Sommet mondial pour
le développement social et de la session extraordinaire
en 2005 et l’examen de la mise en oeuvre de la pre-
mière Décennie des Nations Unies pour l’élimination
de la pauvreté (1997-2006) en 2006.

3. On a accordé une attention particulière au renfor-
cement accru de la collaboration avec les organismes
des Nations Unies dans le cadre du suivi du Sommet
mondial et de la session extraordinaire, y compris aux
objectifs fixés aux fins de l’élimination de la pauvreté.
Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques
et sociales a demandé aux dirigeants de tous les orga-
nismes, fonds et programmes compétents des Nations
Unies de présenter des rapports sur les progrès accom-
plis et les obstacles rencontrés dans la mise en oeuvre
de la Déclaration du Programme d’action de Copenha-
gue, et des Nouvelles initiatives de développement so-

cial adoptées à la session extraordinaire. Une compila-
tion des rapports présentés par les organismes du sys-
tème des Nations Unies a été distribuée à la session de
la Commission en tant que document d’information.
Parmi les 18 réponses reçues de divers organismes des
Nations Unies, figuraient des rapports du PNUD, de
l’OIT, de la FAO, de la Banque mondiale et du FMI sur
les différentes mesures de suivi visant à éliminer la
pauvreté. Le vaste éventail des activités entreprises par
les organismes des Nations Unies a démontré qu’ils
étaient fermement résolus à atteindre les objectifs fixés
en ce qui concerne l’élimination de la pauvreté.

B. Conseil économique et social

4. Dans le cadre du débat de haut niveau qu’il a tenu
en 2001, le Conseil a examiné le rôle du système des
Nations Unies en ce qui concerne l’appui aux efforts
consentis par les pays africains pour parvenir au déve-
loppement durable. Il a également examiné les ques-
tions relatives à l’élimination de la pauvreté en Afri-
que. Parmi les principales activités entreprises figu-
raient un débat de haut niveau avec les dirigeants des
institutions financières et commerciales internationales,
des tables rondes ministérielles et des réunions de
groupes de personnalités éminentes. Le Conseil a
conclu son débat de haut niveau par l’adoption d’une
déclaration ministérielle dans laquelle il disait craindre
que, si les tendances actuelles se poursuivaient, la ma-
jorité des pays africains ne pourrait pas atteindre les
objectifs internationaux fixés en matière de dévelop-
pement.

5. Le Conseil a examiné une note du Secrétariat in-
titulée « Campagne mondiale pour l’élimination de la
pauvreté » (E/2001/84), qui était essentiellement
consacrée aux méthodes et mesures actuellement mises
au point au sein du système des Nations Unies en vue
de préparer le terrain pour les initiatives que le Conseil
souhaiterait peut-être prendre en application des re-
commandations de la vingt-quatrième session extraor-
dinaire de l’Assemblée générale.

6. À l’occasion de sa quatrième réunion spéciale de
haut niveau avec les institutions de Bretton Woods le
Conseil a examiné les deux grands thèmes suivants : le
financement du développement, et en particulier
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l’élimination de la pauvreté, l’aide publique au déve-
loppement et la dette; et l’édification d’un système fi-
nancier international propice au développement : res-
ponsabilité des secteurs public et privé dans la préven-
tion des crises financières. Une note du Secrétaire gé-
néral intitulée « Différents aspects de la coopération
internationale en vue du renforcement du financement
pour le développement » (E/2001/45) a soulevé un
certain nombre de questions importantes et proposé de
lancer une « campagne internationale en faveur des
objectifs de développement du Millénaire » qui per-
mettrait de contrôler les progrès accomplis par les pays
par rapport aux objectifs, d’évaluer les incidences fi-
nancières et d’identifier les ressources nécessaires. La
réunion a contribué à promouvoir une approche cohé-
rente et des efforts conjoints en vue de réaliser les ob-
jectifs internationaux fixés en matière de développe-
ment, et en particulier l’élimination de la pauvreté.

C. Assemblée générale

7. Dans la Déclaration du Millénaire, qui a été
adoptée à l’occasion du Sommet du Millénaire tenu en
septembre 2001, les chefs d’État et de gouvernement se
sont engagés à réduire de moitié, d’ici à 2015, la pro-
portion de la population mondiale dont le revenu était
inférieur à 1 dollar par jour. Pour ce faire, les gouver-
nements ont décidé de créer, aux niveaux national et
mondial, un environnement propice au développement
et à l’élimination de la pauvreté. Ils ont pris
l’engagement d’instaurer un système commercial et
financier multilatéral qui obéisse à certaines règles et
soit ouvert, équitable, prévisible et non discriminatoire.
Ils ont par ailleurs fait part de leurs préoccupations
quant aux obstacles que rencontraient les pays en dé-
veloppement lorsqu’ils s’efforçaient de mobiliser les
ressources nécessaires pour financer leur développe-
ment durable, et ont déclaré être fermement résolus à
garantir le succès de la Réunion internationale de haut
niveau chargée d’examiner la question du financement
du développement à l’échelon intergouvernemental et à
tenter de résoudre de manière globale et avec efficacité
le problème de la dette des pays à revenu faible ou
moyen. La Déclaration du Millénaire a également fixé
des objectifs de développement soumis à un calendrier
en ce qui concerne l’alimentation en eau potable,
l’égalité de l’accès des garçons et des filles à tous les
niveaux du système d’éducation, la réduction de la
mortalité maternelle et de la mortalité des moins de
5 ans; le VIH/sida et l’assainissement des bidonvilles.

II. Activités menées par les organismes
des Nations Unies à l’appui des efforts
nationaux

A. Comité administratif de coordination

8. À sa première session ordinaire de 2001, le Co-
mité administratif de coordination (CAC) a examiné le
rôle du système des Nations Unies dans la suite à don-
ner au Sommet du Millénaire et en particulier dans la
réalisation de l’objectif visant à réduire de moitié la
pauvreté d’ici à 2015 (ACC/2001/4). Les recomman-
dations particulières suivantes ont par ailleurs été pré-
sentées : a)  la lutte contre la pauvreté devrait être en-
visagée de manière plus large afin de prendre en
compte les aspects sociaux, éducatifs, nutritionnels,
sanitaires et culturels, ainsi que l’importance de l’accès
des pauvres à l’autonomie; b) les organisations du sys-
tème des Nations Unies devraient être invitées à éva-
luer la contribution apportée par leurs programmes à la
réalisation de l’objectif énoncé dans la Déclaration du
Millénaire, à savoir réduire la pauvreté extrême et à
communiquer les résultats de leur évaluation à leurs
organes directeurs, conformément à leur mandat; c) il
faudrait lancer une campagne mondiale pour éliminer
la pauvreté afin de mobiliser l’opinion mondiale et
d’engager les dirigeants politiques à réaliser les objec-
tifs fixés par la Déclaration du Millénaire en ce qui
concerne la pauvreté; d) la Banque mondiale et
d’autres organismes de financement pourraient être
invités à effectuer conjointement un examen annuel du
financement consenti à des conditions de faveur pour
divers volets du programme de la campagne mondiale;
et procéder à un examen approfondi des besoins de
financement mondiaux nécessaires pour réduire de
moitié la pauvreté d’ici à 2015; e) la capacité du sys-
tème à éliminer la pauvreté et à suivre les progrès ac-
complis en ce sens devrait être renforcée grâce à
l’amélioration des données qui pourraient servir de
base commune à l’analyse, ainsi qu’à la faveur de
contacts plus étroits entre les responsables de
l’ensemble du système dont les fonctions sont liées à
l’élimination de la pauvreté.

9. S’agissant de l’établissement de rapports sur les
progrès accomplis dans la réalisation des objectifs
énoncés dans la Déclaration du Millénaire, il a été noté
que le suivi ne devait pas se limiter aux initiatives na-
tionales et internationales mais s’étendre aux différents
volets de la Déclaration et contribuer à l’adoption
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d’une approche intégrée qui porte aussi bien sur la sé-
curité politique que sur les dimensions économiques et
sociales et mette en évidence les liens entre ces deux
éléments.

B. Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies

10. Le Département des affaires économiques et so-
ciales du Secrétariat de l’ONU, en particulier la Divi-
sion des politiques sociales et du développement social,
continue de coordonner les activités menées au titre de
la première Décennie des Nations Unies pour
l’élimination de la pauvreté. Par ailleurs, la Division a
présenté au Conseil économique et social, à sa session
de fond, le Rapport sur la situation sociale dans le
monde, 2001, qui, compte tenu du fossé croissant qui
sépare les pays riches des pays pauvres, porte essen-
tiellement sur la question de l’équité. Selon ce rapport,
dans les pays à faible revenu, la situation économique
est particulièrement mauvaise et dans de nombreux
autres pays, d’importants groupes de population ont vu
leur niveau de vie baisser sensiblement. De même, il
semble qu’un peu partout dans le monde, la couverture
des services de base tende à se réduire et leur qualité à
se détériorer. L’égalité d’accès à ces services et la né-
cessité d’en améliorer la qualité sont donc des ques-
tions qui revêtent de plus en plus d’importance dans de
nombreux pays. Le Rapport examine les résultats des
politiques visant à promouvoir l’équité, c’est-à-dire à
rendre la société plus juste et plus harmonieuse, ainsi
que les difficultés et les obstacles qui s’opposent à
l’application desdites politiques et qu’il convient de
surmonter. Plusieurs chapitres portent sur les tendances
récentes et l’accès aux services de base en tant
qu’élément de la qualité de vie et examinent en détail
comment ils diffèrent d’un pays à l’autre et, à
l’intérieur d’un même pays, d’un groupe social ou
d’une classe sociale à l’autre.

11. Le Groupe thématique sur la pauvreté du Dépar-
tement des affaires économiques et sociales et le Bu-
reau du Coordonnateur spécial pour l’Afrique et les
pays les moins avancés ont organisé, en mai 2001, un
atelier sur la mondialisation et la pauvreté en Afrique
en vue d’examiner ce que le système des Nations Unies
et le Département, en particulier, devraient faire pour
que la stratégie de mondialisation pour tous en Afrique
proposée dans la Déclaration du Millénaire soit appli-
quée. Il a été convenu que les stratégies actuelles des
organismes des Nations Unies devraient essentielle-
ment viser à aider les pays pauvres d’Afrique à tirer

profit de la mondialisation grâce à de meilleurs termes
de l’échange, une aide publique au développement, des
flux de capitaux et des investissements accrus et un
meilleur accès aux technologies de l’information et de
la communication et aux biens publics mondiaux.
L’accent a été mis en particulier sur le fait qu’il fau-
drait améliorer la confiance des investisseurs dans les
pays du continent et, à cette fin, renforcer les initiatives
en faveur de l’Afrique et appuyer les récents plans de
développement économique du continent africain pro-
posés par certains pays d’Afrique.

12. Constitué à l’initiative du Secrétaire général, le
Réseau pour l’emploi des jeunes, qui vise à remédier
rapidement au chômage des jeunes, en particulier dans
les pays en développement, a été lancé officiellement le
16 juillet 2001. Son secrétariat conjoint
ONU/OIT/Banque mondiale, dont le Département des
affaires économiques et sociales fait partie, en coor-
donnera les activités et lui fournira un appui technique
et administratif en faisant appel aux ressources du sys-
tème des Nations Unies dans son ensemble. Chacun des
organismes chefs de file élaborera un plan de travail et
un calendrier d’application, de suivi et d’évaluation en
collaboration avec les partenaires du Réseau, auxquels
il sera fait appel sur la base de leur contribution à
l’emploi des jeunes dans les domaines couverts par le
Groupe thématique sur la pauvreté. Le Réseau pour
l’emploi des jeunes a pour objectif de faire connaître
les pratiques que les résultats des initiatives destinées à
donner un emploi aux jeunes permettent de considérer
comme valables ainsi que de formuler un ensemble de
recommandations sur la question que le Secrétaire gé-
néral présentera à l’Assemblée générale à sa cinquante-
sixième session.

C. Commissions régionales

13. Le secrétariat de la Commission économique pour
l’Europe (CEE) a indiqué que bien que la Commission
n’ait pas spécifiquement pour fonctions de s’occuper
des questions de pauvreté, elle avait, en raison du man-
dat qui était le sien concernant le développement des
entreprises, lancé à l’intention des pays pauvres et des
pays touchés par un conflit relevant de sa compétence
un programme intitulé : « La création d’entreprises
comme moyen d’atténuer la pauvreté ».

14. Conformément au paragraphe 25 de la résolution
55/210 de l’Assemblée générale et compte tenu des
objectifs d’élimination de la pauvreté à l’horizon 2015,
la Commission économique et sociale pour l’Asie et le
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Pacifique (CESAP) prévoit de mettre en place, en coo-
pération avec le PNUD, un centre de lutte contre la
pauvreté qui sera chargé d’analyser et de suivre en
permanence la situation en matière de pauvreté dans la
région de l’Asie et du Pacifique et aura principalement
pour tâche de publier un rapport annuel sur la question.
La CESAP prévoit aussi d’étudier attentivement le
moyen d’appliquer dans la région, en particulier dans
les pays les moins avancés et les pays sans littoral et
insulaires en développement, des pratiques en matière
d’atténuation de la pauvreté qui ont été testées avec
succès ailleurs.

15. Les activités menées par la Commission écono-
mique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) en
vue de faire reculer la pauvreté dans la région ont
commencé en 1995 et se sont déroulées en trois pha-
ses : évaluation de la pauvreté et détermination de ses
caractéristiques et facteurs; détermination des mesures
propres à l’éliminer; et détermination des moyens d’y
parvenir.

16. Au cours de la première de ces phases, la CESAO
a entrepris un certain nombre d’études techniques en
vue de définir, d’analyser et d’évaluer la pauvreté,
phénomène multidimensionnel résultant de facteurs
complexes interdépendants (mauvaise situation écono-
mique, sociale et politique, environnement défavorable,
etc.). Au niveau national, elle a établi des profils so-
ciaux de la pauvreté à l’intention de plusieurs pays ou
parties de la région, dont l’Iraq, la Cisjordanie, la
bande de Gaza et le Liban, puis évalué les mesures pri-
ses par ses États membres pour faire reculer la pauvre-
té.

17. En novembre 1997, afin d’aider la Commission à
jeter les bases de ses futures stratégies d’élimination de
la pauvreté à l’échelle de la région, une réunion consa-
crée aux moyens d’améliorer les conditions de vie des
pays arabes du Mashreq a été organisée au Caire. Les
travaux que la Commission mène pendant le présent
exercice biennal (2000-2001) sur la base de ces re-
commandations portent essentiellement sur les mesures
d’atténuation de la pauvreté et mettent un accent parti-
culier sur les questions concernant la pauvreté et les
jeunes, le rôle des activités génératrices de revenus
chez les pauvres et l’amélioration des conditions de vie
à l’échelon local grâce à des microcrédits et à un pro-
gramme régional intégré de formation qui permettent
aux communautés de se développer. Un manuel à
l’intention des personnes qui s’occupent du dévelop-
pement des communautés a été établi en vue de facili-

ter l’application des programmes et projets des organi-
sations non gouvernementales, des organismes publics
et des institutions spécialisées de l’ONU.

18. En octobre 1999, en coordination avec l’UNICEF,
la CESAO a organisé un atelier de formation au micro-
financement qui portait sur les moyens à utiliser et les
meilleures pratiques de prêt à suivre pour fournir un
emploi aux Palestiniens réfugiés dans des camps au
Liban et pouvoir ainsi améliorer leurs conditions de
vie. De même, en 2000, elle a organisé en coopération
avec le PNUD et l’UNICEF, en Jordanie, en Républi-
que arabe syrienne et au Liban, une série d’ateliers de
formation de formateurs spécialisés dans le dévelop-
pement des communautés qui avaient pour but
d’encourager la participation des communautés rurales,
tous groupes sociaux confondus. D’autres ateliers ré-
gionaux de ce type seront organisés au cours du présent
exercice biennal.

19. La CESAO a par ailleurs publié un certain nom-
bre de documents de recherche sur la pauvreté et lancé
un projet intitulé : « Promouvoir l’autosuffisance, en
particulier au moyen de l’emploi : la réadaptation en
milieu communautaire à Bourj El Burajneh ». Ce projet
a pour but de donner aux handicapés de cette localité
les moyens de vivre de manière autonome en leur fai-
sant suivre une formation qui leur permette de disposer
de moyens de subsistance durables. Il est exécuté en
coopération avec le Centre des services sociaux et du
développement du Ministère des affaires sociales et
une organisation non gouvernementale locale. Il est
essentiellement financé par le Fonds de contributions
volontaires des Nations Unies pour les handicapés et
par le Gouvernement suédois.

D. Organismes des Nations Unies

20. Par l’intermédiaire de son Comité de la sécurité
alimentaire mondiale, l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) évalue dans
quelle mesure l’objectif tendant à réduire de moitié
d’ici à 2015 le nombre des personnes sous-alimentées
dans le monde qui a été fixé au Sommet mondial de
l’alimentation a été atteint. Selon les informations dis-
ponibles, les progrès seraient trop lents, le nombre des
personnes sous-alimentées ne diminuant que de 8 mil-
lions par an, alors qu’il faudrait qu’il diminue de
20 millions par an. Compte tenu des liens entre insécu-
rité alimentaire et misère, la FAO estime qu’il est cru-
cial de faire reculer la faim dans le monde si l’on veut
atteindre l’objectif plus large qui a été fixé en matière
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de développement international, c’est-à-dire réduire le
nombre des pauvres de moitié d’ici à 2015. La réunion
sur la sécurité alimentaire dans le monde qu’elle orga-
nisera en novembre 2001 a pour but de fournir aux
chefs d’État ou de gouvernement et à d’autres repré-
sentants nationaux l’occasion de réaffirmer leur enga-
gement d’atteindre l’objectif fixé par le Sommet mon-
dial de l’alimentation.

21. La FAO attache une grande importance aux mesu-
res, qui permettront d’accroître le volume des ressour-
ces nécessaires pour faire reculer la pauvreté. Elle
s’inquiète du fossé qui sépare les objectifs définis lors
des conférences internationales des années 90, dont le
Sommet mondial de l’alimentation, et les ressources
mobilisées pour les atteindre. C’est pour cette raison
que la FAO s’intéressera particulièrement aux moyens
de mobiliser des ressources supplémentaires pour faire
reculer la faim et assurer le développement durable de
l’agriculture. La FAO estime que l’objectif fixé par le
Sommet mondial de l’alimentation et consistant à ré-
duire de moitié, d’ici à 2015, le nombre des personnes
sous-alimentées dans le monde peut être atteint si les
pays riches et les pays pauvres coopèrent davantage,
même si les progrès accomplis à ce jour en la matière
sont inférieurs à ceux prévus en 1996. Atteindre cet
objectif exigera que l’on fasse un très gros effort pour
mobiliser des ressources, au niveau national aussi bien
qu’international.

22. La Conférence Habitat II et la Commission des
établissements humains ont sensibilisé l’opinion publi-
que aux questions relatives à la pauvreté dans les villes
et donné pour mandat au Centre des Nations Unies
pour les établissements humains (Habitat) d’axer son
programme de travail sur ces questions, ce qui
l’amènera à élaborer des stratégies de développement
des établissements humains. Ce mandat a été porté ré-
cemment à l’attention du Groupe des Nations Unies
pour le développement et du Comité exécutif des affai-
res économiques et sociales.

23. La Déclaration sur les villes et autres établisse-
ments humains en ce nouveau millénaire adoptée par
l’Assemblée générale à sa vingt-cinquième session
extraordinaire contient un certain nombre de paragra-
phes importants traitant de l’élimination de la pauvreté,
de la mobilisation des ressources, de l’allégement de la
dette, de l’aide publique au développement et de la
pauvreté dans les villes. Dans ces paragraphes, entre
autres dispositions, l’Assemblée générale a invité les
gouvernements, l’ONU et d’autres organisations inter-

nationales à offrir un appui plus cohérent et de meil-
leure qualité en vue d’éliminer la pauvreté et d’assurer
le développement durable des établissements humains,
en particulier dans les pays les moins avancés, ce qui
exige non seulement une volonté politique accrue mais
également la mobilisation et l’attribution de ressources
nouvelles et additionnelles aux niveaux tant national
qu’international. Elle a préconisé le renforcement de
l’assistance internationale aux pays en développement
dans leurs efforts pour atténuer la pauvreté, notamment
grâce à la création d’un environnement porteur facili-
tant l’intégration des pays en développement dans
l’économie mondiale, à un meilleur accès de ces pays
aux marchés, à la promotion des flux de ressources
financières et à l’application pleine et entière de toutes
les initiatives déjà prises en matière d’allégement de la
dette. Elle a également souligné que la communauté
internationale devrait envisager de nouvelles mesures
pour régler durablement le problème de la dette exté-
rieure des pays en développement et qu’il faudrait
mettre au point des politiques spécifiques pour juguler
l’augmentation de la pauvreté en milieu urbain.

24. L’Organisation internationale du Travail (OIT)
fait le maximum d’efforts pour éliminer progressive-
ment la misère dans laquelle vivent les plus pauvres et
met parallèlement au point des mesures propres à ga-
rantir la réalisation de ces objectifs à l’avenir, comme
en témoignent trois des documents qu’elle a publiés
récemment :

a) Rapport sur la lutte contre la pauvreté et un
travail décent à l’heure de la mondialisation
(GB.280/WPSDG/1);

b) Rapport du Groupe de travail sur la dimen-
sion sociale de la mondialisation;

c) Rapport du Directeur général de l’OIT à la
Conférence internationale du Travail 2001 sur la ré-
duction du déficit de travail décent – un défi mondial.

25. L’objectif que s’est fixé l’OIT de donner un tra-
vail décent à tous est étroitement lié à la réalisation des
objectifs convenus au Sommet du Millénaire en ma-
tière de réduction de la pauvreté. Selon les estimations
de l’OIT, environ 500 millions des 1,2 milliard de per-
sonnes qui vivent actuellement dans la misère gagnent
moins de 1 dollar par jour et 500 millions de travail-
leurs pauvres disposent d’un revenu quotidien compris
entre 1 et 2 dollars. Il y aurait donc 1 milliard de tra-
vailleurs, soit le tiers de la main-d’oeuvre mondiale,
qui, faute d’un travail décent, n’auraient pas les res-
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sources nécessaires pour se sortir, et sortir leur famille,
dont ils sont le principal soutien, de l’ornière de la
pauvreté.

26. L’adoption par l’OIT de la notion de travail dé-
cent est liée au fait que l’on reconnaît de plus en plus à
la pauvreté un caractère multidimensionnel. Cette no-
tion tend à promouvoir la possibilité, pour les hommes
et les femmes, d’avoir un emploi décent et productif,
dans des conditions de liberté, d’équité et de sécurité
respectueuses de la dignité humaine. Il faut, pour
l’intégrer dans des politiques générales de réduction de
la pauvreté, tenir compte de ses quatre grandes compo-
santes, qui sont liées entre elles, à savoir : l’emploi; les
normes du travail, en particulier les principes et droits
fondamentaux à respecter sur le lieu de travail; la pro-
tection sociale; et le dialogue social.

27. Pour que les plus pauvres voient leurs conditions
de vie s’améliorer, il faut absolument qu’ils aient un
emploi productif et une protection sociale, ce qui sup-
pose que leurs droits soient reconnus et qu’ils soient
représentés. C’est pourquoi l’OIT s’emploie à intégrer
ses activités de réduction de la pauvreté dans des pro-
grammes nationaux qui sont ensuite eux-mêmes inté-
grés dans les programmes d’autres organismes. Au
cours de l’exercice biennal 1999-2000, elle a consacré
des fonds extrabudgétaires d’un montant d’environ
150 millions de dollars à des programmes de réduction
de la pauvreté destinés à réduire l’exploitation de la
main-d’oeuvre enfantine, à développer les petites en-
treprises et le microfinancement, à favoriser les inves-
tissements à forte intensité de main-d’oeuvre, à enrayer
la propagation du VIH/sida et à promouvoir les coopé-
ratives. Elle a également aidé un grand nombre de pays
à réformer leur législation du travail, à étendre leur
système de sécurité sociale, à intégrer une perspective
sexospécifique dans leur politique en matière d’emploi
et à renforcer les capacités des syndicats et des organi-
sations professionnelles. La principale caractéristique
des activités de l’OIT est qu’elles font du dialogue so-
cial un moyen d’intégrer les notions de participation et
d’appropriation dans les stratégies de réduction de la
pauvreté. Le programme « Des emplois pour
l’Afrique » témoigne du bien-fondé de cette démarche.

28. Le rapport du Directeur général de l’OIT à la
Conférence internationale du Travail de 2001 a permis
de définir un certain nombre de priorités d’action pour
les gouvernements, les syndicats, les organisations pro-
fessionnelles et les organismes de développement. Les
priorités deviendront pour l’OIT le fondement de son

action en faveur de la mise en oeuvre des objectifs de
la Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la
pauvreté.

29. Le Fonds monétaire international (FMI) maintient
que la réalisation des objectifs de développement inter-
national dans les délais envisagés nécessitera des ef-
forts coordonnés de la part du système des Nations
Unies tout entier et de ses États Membres. Il reconnaît
que ces objectifs sont fixés au niveau mondial mais
qu’ils seront réalisés à l’échelon national et que chaque
pays devra définir ses propres buts en matière de dé-
veloppement ainsi que des indicateurs correspondants
compatibles avec les objectifs du développement inter-
national. C’est aux pays qu’incombe la responsabilité
d’élaborer leur propre processus de développement,
mais le Fonds appuie la lutte mondiale contre la pau-
vreté, y compris les objectifs du développement inter-
national, de diverses manières.

30. Conformément à son mandat, le Fonds s’emploie
principalement à créer un climat favorable à
l’atténuation de la pauvreté dans le monde en favori-
sant l’établissement d’un système financier internatio-
nal rationnel et de politiques macroéconomiques via-
bles. En outre, il met davantage l’accent sur la préven-
tion des crises, ce qui a un effet non négligeable en
raison des incidences particulièrement préjudiciables
que les crises ont sur la pauvreté.

31. Au niveau des pays, le Fonds fournit une aide et
des conseils pour promouvoir une croissance favorable
aux pauvres et stabiliser les prix. Ces conseils aident
les pays à appliquer des politiques budgétaires et mo-
nétaires viables soutenues par un financement extérieur
visant à assurer une forte croissance ainsi que la viabi-
lité de la dette. Ainsi, le Fonds contribue directement à
la réalisation du premier objectif du développement
international, à savoir réduire de moitié le nombre de
personnes vivant dans une extrême pauvreté.

32. Outre la stabilité macroéconomique en général,
les programmes financés par le Fonds mettent particu-
lièrement l’accent sur les dépenses publiques ciblées
sur la santé et l’éducation et d’autres programmes de
lutte contre la pauvreté. Le Fonds continue de
s’appuyer essentiellement sur les conseils de la Banque
mondiale pour l’élaboration de politiques de dépenses
efficaces et bien ciblées qui établissent des liens plus
étroits entre les dépenses publiques et les résultats.
L’élaboration de politiques permettant d’atteindre les
objectifs des indicateurs sociaux, y compris celles qui
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sont liées aux objectifs du développement internatio-
nal, fait partie intégrante des documents stratégiques de
lutte contre la pauvreté préparés à l’intention des pays
dans les programmes financés par la Facilité pour la
réduction de la pauvreté et la croissance. Ces stratégies
nationales ont notamment pour objectifs : l’enseigne-
ment primaire pour tous les enfants; l’égalité entre les
sexes; la réduction de 50 % de la mortalité infantile; et
la réduction de 75 % de la mortalité maternelle.

33. Pour protéger les pauvres à court terme et main-
tenir la dynamique des progrès déjà accomplis en vue
de réaliser les objectifs du développement internatio-
nal, les programmes appuyés par le Fonds continuent
de prévoir des filets de sécurité sociale afin d’atténuer
les incidences défavorables que les réformes économi-
ques et les chocs extérieurs ont sur les groupes vulné-
rables. On s’attendait à ce que des filets de sécurité
sociale soient plus systématiquement incorporés dans
les programmes de la Facilité pour la réduction de la
pauvreté et la croissance et d’autres programmes finan-
cés par le Fonds.

34. Outre les efforts qu’il continue de déployer pour
améliorer le bien-être des pauvres, le FMI participe au
suivi des progrès réalisés en vue d’atteindre les objec-
tifs du développement international de trois façons : en
diffusant des informations sur les taux de croissance
dans les pays; en rendant compte de la ventilation des
dépenses publiques en vue d’encourager les pays à ré-
duire les dépenses improductives, telles que les dépen-
ses militaires excessives; et en suivant l’évolution des
dépenses et des indicateurs sociaux dans les pays à fai-
ble revenu et les pays en transition.

35. Le Fonds continue de collaborer avec la Banque
mondiale, les organismes des Nations Unies et
l’Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) pour convenir de mécanismes et
d’une autorité institutionnelle appropriés susceptibles
de surveiller les progrès accomplis en vue d’atteindre
les objectifs du développement international tant au
niveau des pays qu’à l’échelon mondial.

36. L’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) consi-
dère que l’élimination de la pauvreté est un impératif
politique et une condition nécessaire pour assurer la
paix, la sécurité et la stabilité dans le monde. Elle ac-
corde une grande importance à la promotion du droit au
développement, moyen efficace pour lutter contre la
pauvreté. Tenant compte des divers plans et cadres

d’action internationalement reconnus tels que le Cadre
d’action de Dakar, les textes adoptés par la Conférence
sur les politiques culturelles pour le développement
(Stockholm) et la Conférence mondiale sur la science
(Budapest), et le Plan d’action pour une culture de
paix, l’UNESCO poursuit trois objectifs stratégiques
étroitement liés.

37. Le premier objectif est d’aider à élargir la portée
des stratégies internationales et nationales de dévelop-
pement et de lutte contre la pauvreté grâce à la généra-
lisation de l’éducation, de la culture, des sciences et de
la communication. Deuxièmement, l’UNESCO appuie
l’établissement de liens effectifs entre les stratégies
nationales de lutte contre la pauvreté et les cadres de
développement durable portant essentiellement sur ses
domaines de compétence. En outre, elle aide à mobili-
ser le capital social en renforçant les capacités et en
établissant des institutions, notamment dans le secteur
public, afin de permettre aux pauvres d’exercer leurs
droits. Troisièmement, l’organisation participe à la
création, sur le plan national, d’un environnement et
d’un cadre de politique générale propices à la démargi-
nalisation des pauvres.

38. L’UNESCO a pour domaines d’action prioritai-
res :

a) L’élaboration et l’application de politiques
(participation à l’établissement de politiques et de ca-
dres nationaux intégrés appartenant au pays, favorables
aux pauvres et faisant intervenir toutes les parties pre-
nantes, renforcement des capacités pour la mise en
oeuvre de stratégies participatives et inclusives sur les
plans national et local, etc.);

b) La sensibilisation et l’information, l’accent
étant mis sur le fait que vivre à l’abri de la pauvreté est
un droit fondamental, un impératif éthique à l’échelon
mondial et la priorité absolue des gouvernements et de
la communauté internationale;

c) La recherche consacrée aux politiques à
adopter, le but étant d’analyser les causes et les inci-
dences de l’extrême pauvreté et de suivre les progrès
accomplis en vue de son éradication;

d) Le renforcement des capacités, en particu-
lier dans les pays qui sont touchés par des conflits ou
des catastrophes naturelles ou qui s’en relèvent;

e) Les projets opérationnels novateurs, no-
tamment les projets à thèmes intersectoriels visant à
démontrer leur propre faisabilité et leurs résultats po-
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tentiels en vue d’élaborer des politiques fondées sur ces
projets et de les reproduire.

39. Les activités de programme de l’UNESCO sont
ciblées sur les besoins pressants des groupes défavori-
sés et exclus, tels que les femmes et les jeunes, ou sur
ceux de certaines régions géographiques, telles que
l’Afrique et les pays les moins avancés. La stratégie de
l’UNESCO s’appuie sur des initiatives de développe-
ment en cours, y compris les décisions et les objectifs
adoptés par les conférences internationales et des mé-
canismes existants tels que le bilan commun de pays, le
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au dévelop-
pement et les documents stratégiques de lutte contre la
pauvreté.

40. En ce qui concerne le paragraphe 25 de la résolu-
tion 55/210, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance
(UNICEF) fait observer que les objectifs sociaux rela-
tifs aux enfants qui ont été arrêtés au Sommet mondial
pour les enfants, tenu en septembre 1990, ont généra-
lement été pris en considération dans les programmes
d’action ultérieurs des conférences internationales, no-
tamment la Déclaration du Millénaire. Comme il est
indiqué dans le document de l’UNICEF intitulé « La
lutte contre la pauvreté commence avec les enfants »,
l’accès universel aux services sociaux de base, définis
comme étant les services requis pour atteindre les ob-
jectifs concernant les enfants, est considéré comme
faisant partie intégrante d’une stratégie viable de lutte
contre la pauvreté.

41. L’UNICEF appelle l’attention sur le rapport du
Secrétaire général intitulé « Nous, les enfants : examen
de fin de décennie de la suite donnée au Sommet mon-
dial pour les enfants » (A/S-27/3) qui contient une
évaluation des progrès accomplis et des déficiences
constatées à l’échelon mondial dans le cadre des efforts
déployés pour atteindre les principaux objectifs. Il res-
sort notamment du rapport que plus de 60 pays ont at-
teint l’objectif consistant à réduire d’un tiers le taux de
mortalité chez les nourrissons et les enfants de moins
de 5 ans. Le taux de mortalité chez ces derniers a toute-
fois augmenté dans 14 pays (dont 9 pays d’Afrique
subsaharienne) et est resté inchangé dans 11 autres
pays. Au niveau mondial, ce taux a baissé de 14 %. En
ce qui concerne l’objectif qu’est l’éradication de la
polio en l’an 2000, le rapport indique que plus de
175 pays sont exempts de polio, mais que la maladie
est encore endémique dans 20 pays. L’incidence de la
rougeole dans le monde a baissé de presque 66 % entre
1990 et 1999, bien que le taux de vaccination contre

cette maladie soit inférieur à 50 % dans plus de
15 pays.

42. En ce qui concerne les meilleures pratiques et les
obstacles relatifs à l’application de la première Décen-
nie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvre-
té, l’UNICEF prévoit que la Déclaration de la session
extraordinaire consacrée aux enfants, qui fait actuelle-
ment l’objet des négociations, fixera des objectifs pour
2010, ce qui pourrait accélérer la réalisation des buts
concernant les enfants qui n’ont pas encore été atteints.
Ces objectifs serviront également de référence pour la
réalisation, d’ici à 2015, des objectifs sociaux énoncés
dans la Déclaration du Millénaire. L’UNICEF s’attend
à ce que la Déclaration soit adoptée lors de la session
extraordinaire consacrée aux enfants en septembre
2001.

43. S’agissant des ressources nécessaires à l’échelon
mondial pour atteindre ces objectifs grâce à l’accès
universel aux services sociaux de base, ainsi que des
moyens nécessaires pour fournir des soins de santé de
base, une évaluation conjointe menée en 1995 par
l’UNICEF, le PNUD, l’UNESCO, le FNUAP et l’OMS
a révélé l’existence d’un déficit annuel de ressources
de 70 à 80 milliards de dollars au niveau mondial.
L’Initiative 20/20 a donc été lancée pour combler ce
déficit. Selon une évaluation de la mise en oeuvre de
l’Initiative 20/20, faite par l’UNICEF et le PNUD, les
pays en développement consacrent en moyenne 12 à
14 % des dépenses publiques aux services sociaux de
base. Une évaluation entreprise par le Comité d’aide au
développement de l’Organisation de coopération et de
développement économiques a permis de déterminer
que les pays donateurs consacraient en moyenne à ces
sous-secteurs 11 % de l’aide bilatérale allouée au sec-
teur. Ces dernières années, il a également été possible,
pour atteindre des objectifs sanitaires, de mobiliser des
ressources auprès de sources privées, notamment la
Fondation pour les Nations Unies, la Bill and Melinda
Gates Foundation et un certain nombre de compagnies
pharmaceutiques.

44. L’UNICEF étudie actuellement les expériences
passées en matière de chiffrage des dépenses nécessai-
res à la réalisation des objectifs fixés sur les plans
mondial et national. Le Fonds collaborera avec d’autres
partenaires du système des Nations Unies, en particu-
lier le PNUD, afin d’établir des estimations réalistes
pour les objectifs actuels. Les premières estimations
seront vraisemblablement prêtes au début de l’année
prochaine et elles s’appuieront, entre autres, sur les
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estimations du déficit annuel des ressources (8 à
9 milliards de dollars) nécessaires pour atteindre
l’objectif relatif à l’éducation de base, reconfirmé à la
réunion sur l’éducation pour tous, tenue à Dakar en
juin 2000.

45. Le Fonds des Nations Unies pour la population
(FNUAP) est pleinement résolu à faire avancer
l’application des programmes des conférences interna-
tionales des années 90 et de la Déclaration du Millé-
naire. Il appuie la mise en oeuvre des programmes et
plates-formes d’action adoptés à ces conférences sur
des questions intéressant la population et le dévelop-
pement. Le FNUAP joue un rôle important en aidant
les pays à atteindre les objectifs énoncés dans le Pro-
gramme d’action de la Conférence internationale sur la
population et le développement (CIPD) et à appliquer
les recommandations formulées pour atteindre ces ob-
jectifs lors de l’examen mené en 1999. Grâce à ses
vastes programmes nationaux et multinationaux, il aide
les pays à progresser et à suivre les progrès accomplis
vers la réalisation des objectifs mondiaux fixés par la
Conférence dans des domaines tels que les soins de
santé primaires, y compris la santé en matière de re-
production, l’éducation de base pour tous, notamment
pour les filles, l’émancipation des femmes, l’égalité
entre les sexes et les activités de lutte contre la pau-
vreté axées sur la population.

46. Le FNUAP, qui assure la présidence de l’Équipe
spéciale sur les services sociaux de base pour tous du
Comité administratif de coordination (CAC), a collabo-
ré avec d’autres organismes et organisations du sys-
tème des Nations Unies en vue de renforcer les méca-
nismes de suivi du système qui permettent de coordon-
ner l’aide fournie aux échelons des pays et des régions.
L’Équipe spéciale du CAC apporte un appui coordonné
au Réseau de coordonnateurs résidents ainsi qu’aux
équipes de pays des Nations Unies afin de leur permet-
tre de mieux aider les pays dans l’élaboration de politi-
ques, de plans et de programmes adaptés à leurs parti-
cularités, dans l’optique de parvenir aux buts fixés dans
le cadre des conférences. En octobre 2000, l’Équipe
spéciale a mis au point et/ou révisé des directives à
l’intention du Réseau de coordonnateurs résidents dans
les domaines suivants : santé des adolescents en ma-
tière de sexualité et de procréation, éducation de base,
mortalité maternelle, soins de santé primaires, indica-
teurs de santé en matière de procréation et VIH/sida.

47. Par l’intermédiaire du Groupe des Nations Unies
pour le développement, le FNUAP contribue active-

ment à l’élaboration des stratégies d’action qui visent à
réduire de moitié l’extrême pauvreté et à promouvoir
l’éducation des filles, ainsi qu’à mettre au point la
marche à suivre pour parvenir aux buts énoncés dans la
Déclaration du Millénaire. Le Fonds collabore égale-
ment avec la Division de statistique du Département
des affaires économiques et sociales du Secrétariat de
l’ONU pour favoriser, à l’échelon des pays, le renfor-
cement des capacités des systèmes de statistique natio-
naux, s’agissant notamment des sources de données sur
les recensements et les études de population essentiel-
les à la mise au point d’indicateurs de population qui
permettent de suivre les progrès accomplis dans la di-
rection des buts fixés lors des conférences mondiales.

48. Le FNUAP est convaincu que les engagements
pris par la communauté internationale en vue
d’atteindre les objectifs définis dans le cadre de la lutte
contre la pauvreté doivent s’accompagner
d’engagements du même ordre en ce qui concerne la
fourniture de ressources. Si les objectifs financiers
convenus ne sont pas atteints, dans le contexte d’une
aide publique au développement en déclin et d’un
alourdissement de la dette, il sera difficile de parvenir
aux buts des conférences mondiales, notamment dans
les pays les plus pauvres. De même, la pandémie de
VIH/sida entrave les progrès accomplis pour parvenir
aux buts des conférences mondiales.

49. L’Organisation des Nations Unies pour le déve-
loppement industriel (ONUDI) fait valoir que le déve-
loppement industriel est un élément particulièrement
important de la lutte contre la pauvreté. Dans l’optique
de la mondialisation, le rôle du développement indus-
triel, en tant que moyen essentiel d’éradiquer la pau-
vreté, ne cesse d’augmenter. Il est de la plus haute im-
portance de créer des capacités de production aux fins
de la croissance industrielle si l’on désire lutter contre
la pauvreté. L’industrie est l’un des moteurs de la
croissance économique. Elle favorise la création
d’entreprises et le développement technologique, pro-
duit des biens d’exportation, permet l’acquisition de
compétences, crée des emplois et, grâce aux liens inter-
sectoriels, elle sert de tremplin au développement de
l’agriculture et des services.

50. L’ONUDI contribue au processus en adoptant une
démarche intégrée en matière de programme. Dans
43 pays, des programmes intégrés sont consacrés à la
lutte contre la pauvreté grâce au développement indus-
triel. Ils visent à améliorer la gestion des industries et
les institutions, à renforcer les petites et moyennes en-
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treprises, à moderniser les capacités technologiques, à
promouvoir l’acquisition de compétences et l’accès à la
technologie moderne, ainsi qu’à rénover les capacités
d’exportation et d’échange, et à prendre des mesures
pour produire plus proprement et en consommant
moins d’énergie.

51. En tant que responsable des questions relatives
aux pays les moins avancés au sein du système des Na-
tions Unies, le secrétariat de la CNUCED a été chargé
des préparatifs de la troisième Conférence des Nations
Unies sur les pays les moins avancés. Il a également
aidé les pays les moins avancés à élaborer le pro-
gramme d’action national qu’il devait soumettre à la
Conférence et à établir le document intitulé « Les pays
les moins avancés, rapport 2000 : aide, flux financiers
privés et endettement extérieur; le défi du financement
du développement dans les PMA » [UNCTAD/LDC
(2000)].

52. Le Programme d’action adopté lors de la Confé-
rence sur les pays les moins avancés vise principale-
ment à progresser sensiblement vers la réduction de
moitié, d’ici à 2015, de la population qui vit dans
l’extrême pauvreté et souffre de la faim et à promou-
voir le développement durable dans les pays les moins
avancés. La Conférence a pris des engagements nou-
veaux importants : fournir des ressources financières
pour la mise en oeuvre de l’Initiative renforcée en fa-
veur des pays pauvres très endettés; veiller à
l’allégement de la dette; envisager l’adoption d’un mo-
ratoire sur les paiements au titre du service de la dette;
débloquer une aide en faveur des pays les moins avan-
cés et s’employer à permettre un accès aux marchés
exempt de droits de douane et de quotas pour tous les
produits des pays les moins avancés. S’agissant des
problèmes de la dette et du service de la dette des pays
les moins avancés, la CNUCED estime qu’il est néces-
saire d’adopter une démarche plus hardie. Elle recom-
mande qu’une évaluation objective et globale soit ef-
fectuée par un groupe d’experts indépendants sur des
questions relatives à la viabilité de la dette, aux condi-
tions à remplir pour bénéficier d’un allégement de la
dette, au montant de l’allégement demandé, à la condi-
tionnalité et aux modalités relatives à la fourniture des
fonds nécessaires. Parallèlement, la CNUCED appelle
à une suspension immédiate des paiements au titre du
service de la dette pour tous les pays pauvres très en-
dettés, sans intérêts supplémentaires à la clef, jusqu’à
ce que le groupe ait fait ses recommandations et qu’un

accord ait été conclu sur l’allégement de la dette des
pays les moins avancés.

53. S’agissant de la situation dramatique dans la-
quelle se trouvent les pays d’Afrique, le rapport de la
CNUCED intitulé « Les flux de capitaux et la crois-
sance en Afrique » (UNCTAD/GTS/MDPB/7) fait ap-
paraître que la croissance en Afrique continue d’être
trop décousue et trop lente pour permettre une amélio-
ration des conditions de vie et une augmentation de
l’épargne intérieure. Étant donné que les flux de capi-
taux, notamment les investissements étrangers directs,
sont à la traîne de la croissance, le déficit en ressources
doit inévitablement être comblé par un financement
officiel. Pour briser le cercle vicieux de la croissance
faible et de la pauvreté, il est nécessaire, entre autres,
d’injecter en continu des fonds extérieurs en quantité
suffisante (à savoir le double des flux actuels en ma-
tière d’APD), de manière à donner suffisamment d’élan
à la région pour accélérer et maintenir la croissance à
des niveaux plus élevés que dans le passé et, partant,
réduire à l’avenir la dépendance vis-à-vis de l’aide. En
outre, le rapport fait valoir que, si le volume de l’aide
publique au développement importe, il importe égale-
ment que cette aide soit fournie en fonction des besoins
réels des bénéficiaires et non selon le bon vouloir des
donateurs. De même, il importe que les stratégies spé-
ciales de lutte contre la pauvreté soient associées à des
stratégies de développement des infrastructures et du
milieu rural ainsi que de renforcement des capacités et
de diversification. Le rapport souligne qu’il est néces-
saire de revoir les programmes d’ajustement en vue de
prendre en compte les réalités économiques des pays
d’Afrique pris individuellement. Le désir de la com-
munauté internationale de réduire de moitié la pauvreté
absolue devrait s’appuyer sur une stratégie de lutte
contre la pauvreté sur tous les continents.

54. S’agissant du lien qui existe entre commerce et
lutte contre la pauvreté, il est nécessaire de mieux pen-
ser la politique en matière de commerce international,
afin qu’elle permette de réduire la pauvreté. À cet
égard, une nouvelle étude de la CNUCED intitulée
Duty and Quota-Free Market Access for LDCs: An
Analysis of Quad Initiatives (UNCTAD/DITC/TAB/
Misc.7) met en relief les conséquences qu’un meilleur
accès au marché aurait sur les pays les moins avancés
et examine les retombées de l’accès au marché sur le
PIB d’un sous-ensemble de pays. Dans l’optique d’une
contribution du commerce international à la lutte
contre la pauvreté, il sera nécessaire, mais non suffi-
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sant, de régler les problèmes que pose l’accès au mar-
ché des produits des pays en développement. Sans un
accès réel approprié, il ne peut y avoir de commerce.
Pour les pays en développement, les coûts excessifs du
transport créent un obstacle majeur à l’accès aux mar-
chés étrangers. Pour les producteurs de biens de faible
valeur qui ne disposent pas d’un potentiel suffisant
pour diversifier leur production mais risquent gros en
cas de substitution, le succès sur les marchés étrangers
dépend en grande partie de la disponibilité et du coût
des services de transport.

55. Les pays en développement doivent chercher des
moyens d’améliorer l’efficacité de leurs infrastructures
de transport. Ils doivent également s’efforcer de tirer
pleinement parti des nouvelles techniques
d’information et de communication, étant donné que
l’accès à l’information détermine de plus en plus la
capacité des pays en développement à profiter au
mieux du commerce international. Ils auront besoin
d’aide pour actualiser leur réglementation, qu’il
s’agisse du développement des ressources ou de la mise
en oeuvre de réformes.

56. L’Université des Nations Unies (UNU) soutient
que l’objectif de réduction de la pauvreté fixé à 2015
ne pourra être atteint que si les politiques de croissance
deviennent plus équitables. Les engagements de base
– notamment dans les domaines de la scolarisation dans
le primaire et de l’égalité entre les sexes dans le pri-
maire et le secondaire – ne sont pas respectés aux
échelons national et international. Sans un investisse-
ment plus important dans le développement humain, les
pays en développement ne seront pas capables de
maintenir une croissance rapide nécessaire à la lutte
contre la pauvreté.

57. L’UNU favorise l’acquisition de connaissances et
crée des capacités dans les domaines de la sécurité
commune et du développement humain, en particulier
dans les pays en développement. Elle axe ses travaux
sur une grande variété de thèmes liés à la pauvreté,
dont la sécurité alimentaire, l’eau, la croissance éco-
nomique, la mondialisation et l’urbanisation.

58. L’UNU a récemment mené à bien une grande
étude sur les liens qui existent entre la pauvreté,
l’inégalité et la croissance. Cette étude a permis de
créer la plus importante base de données concernant
l’évolution des inégalités au sein des pays sur plusieurs
dizaines d’années. Cette évolution donne à réfléchir :
depuis le début des années 1980, les inégalités se sont

accrues, et souvent très nettement, dans la plupart des
pays. L’analyse entreprise au cours des travaux de re-
cherche permet également de tirer plusieurs conclu-
sions alarmantes. L’augmentation des inégalités rend
bien plus difficile la lutte contre la pauvreté et, lors-
qu’elles atteignent des niveaux élevés, ces inégalités
peuvent également faire chuter le taux de croissance. Si
l’on désire parvenir à l’objectif de la réduction de la
pauvreté fixé à 2015, il sera essentiel d’élaborer des
politiques en faveur de la croissance qui soient plus
équitables.

59. Étant donné la prise en compte croissante de
l’information comme critère, tout autant que le revenu,
de classification des pays en riches et pauvres, l’UNU a
entrepris des travaux de recherche de grande ampleur
qui mettent en évidence l’importance des technologies
de l’information pour la croissance économique. Le
plus préoccupant est que de nombreux pays en déve-
loppement n’ont jamais investi dans ces technologies ni
tiré avantage de l’évolution rapide de la technologie.
Chaque pays doit mettre au point des stratégies natio-
nales en matière de technologie de l’information s'il
désire améliorer les conditions de vie de ses citoyens.
Mais, pour que les progrès de ces technologies servent
le développement, il importe au premier chef de per-
mettre des innovations à l’échelon local. À l’heure ac-
tuelle, de nombreux pays en développement ne dispo-
sent pas des infrastructures ou des capacités nécessai-
res pour tirer parti des progrès mondiaux à l’échelon
local. Les gouvernements peuvent promouvoir
l’utilisation des technologies de l’information de deux
manières relativement peu onéreuses : en éliminant les
obstacles à l’utilisation de ces technologies grâce à la
réduction des taxes, des droits de douane, et autres bar-
rières commerciales, sur les importations d’ordinateurs,
et en favorisant la compétitivité dans le domaine des
télécommunications, et en devenant eux-mêmes des
utilisateurs avertis des technologies de l’information.

60. À l’aube du XXIe siècle, on sait que près de la
moitié de la population mondiale habitera dans des ag-
glomérations urbaines denses. La tendance à
l’urbanisation est particulièrement prononcée dans la
région de l’Asie-Pacifique et les changements les plus
spectaculaires restent à venir. L’Organisation des Na-
tions Unies prévoit qu’en 2025 les villes de la région
de l’Asie et du Pacifique accueilleront 1,3 million
d’habitants supplémentaires, soit une augmentation de
plus de 90 % par rapport à 1995. La Chine, à elle seule,
devrait connaître un exode rural de plus de 400 mil-
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lions d’habitants d’ici à 2025. La tâche qui s’impose à
l’UNU et à la communauté internationale est de for-
muler des réponses judicieuses aux transformations
sans précédent qui touchent les établissements humains
dans les domaines de la population, de l’économie, de
l’environnement et des technologies.

61. Le programme de l’UNU concernant la création
de capacités vise à renforcer les institutions universitai-
res dans les pays en développement et à aider les uni-
versitaires et les scientifiques dans leur carrière.
L’Université offre chaque année plus de 120 bourses
d’études à de jeunes universitaires qui s’intéressent à
des questions telles que la nutrition, la biodiversité ou
la gestion des pêcheries. En outre, elle s’emploie à in-
tensifier ses activités intégrées dans le domaine de la
création de capacités.

62. La souplesse de l’Internet offre un excellent sup-
port à la formation continue ainsi qu’à d’autres formes
de téléenseignement tel que celui dispensé par les cen-
tres d’enseignement par correspondance. L’université
virtuelle de l’UNU offre un nouveau moyen de pro-
mouvoir et d’améliorer l’éducation, la recherche et la
diffusion des connaissances par l’intermédiaire de
l’Internet. Grâce à cette initiative, l’UNU vise, à plus
ou moins brève échéance, à permettre de combler les
lacunes qui séparent les pays développés des pays en
voie de développement dans le domaine des connais-
sances. L’Université virtuelle fera également office de
système d’appui aux organismes des Nations Unies de
par le monde, en leur offrant la possibilité de transfor-
mer leurs projets en modules à but éducatif.

63. L’UNU organise un grand nombre de programmes
qui visent à améliorer les capacités individuelles et
institutionnelles par l’intermédiaire d’une formation
spécialisée. Pour la plupart de ces programmes, des
bourses sont offertes afin de permette la participation
d’universitaires et de professionnels (jeunes, pour la
plupart) des pays en développement. Certains des ins-
tituts de l’UNU offrent des stages à des étudiants en
doctorat dans des domaines qui entrent dans le cadre de
leurs travaux. L’UNU facilite également les échanges
scientifiques, notamment la coopération Sud-Sud, en
appuyant la création de réseaux entre les universitaires
des pays en développement.


